


















£ vernements 
e dre en ie 


lutôt le résultat d’ un véritable 
re écono iique international 
d'une pénurie d'aliments. Il 
au contraire que l'Afrique, 
atrice nette de produits céréa- 
alimentaires en 1945, est 
urd’hui obligée de les importer 


de façon croissante, par suite des 





nocultures de produits tropicaux 


d'exportation que la division interna- 


tionale du travail a imposées aux 
anciens pays coloniaux. Marco Pan- 
nella et le Parti Radical dans son 
ensemble en demandent compte aux 


_ gouvernements occidentaux. Îls exi- 





gent l'application de la Résolution 
2626 approuvée par l'Assemblée 
Générale des Nations Unies le 24 
octobre 1970, qui contraint les gou- 
vernements des pays industralisés à 
verser au moins 1% de leur Produit 


National Brut comme aide publique 
au développement. Cette exigence est 


renouvelée au Parlement Européen. 


Le Parti Radical exige de la part de 
nos gouvernements une contribution 
qui permette d'atteindre le chiffre de | 


cinq millions de survivants dans 


l’année. Nous avons rencontré deux : 


de ses membres. 





Alternative Libertaire: 


quent de vitamines À, etc. 


A.L.: II est évident que le phénomène de la. 


famine n'est pas une fatalité mais qu'elle est la 
conséquence d'un rapport d'exploitation des pays 
pauvres par les pays riches. Croyez-vous dès lors 
que la proposition du parti radical qui exige uhe 
aide gouvernementale en faveur du tiers-monde 


soit bien judicieuse, qu'elle ne ren forcerai! pas au 


contraire ce processus d'exploitation ? 

Michel: Cette politique d'aide gouvernementale, 
c'est peut-être ça la pierre angulaire d'un nouvel 
ordré économique mondial. Nous n'avons jamais 


dit que c'est la panacée universelle. Bien sûr, si à 
côté de ça on continue à fournir des armes, à 
c'est | 


accepter l'emprise des multinationales, 
dégueulasse. Mais là, les Etats peuvent aussi, 


devraient aussi prendre des mesures, Nous me | 
sommes pas experts en matière de développement, | 


mais nous constatons: les gens crèvent, ils ont 
d'énormes difricultés. Nous, ce qu'on ne veut pas, 


c'est courir après des famines spectaculaires | 


comme on le faif à présent, comme on l'a vu il y à 
quelques semaines dans le Nordeste brésilien et 
aujourd’hui en Afrique. CE qu’il faut, c'est mettre 
en place toutes ces choses grâce auxquelles les gens 
puissent s’en sortir. L'analyse structurelle que fait 
la gauche, que font les socialistes, elle est certaine- 
ment valable quelque part, maïs si on attend les 


révolutions dans le tiérs monde, avec Le mouve- | 


ments de libération-comme on en voit depuis vingt 
ans, et bien là c'est de nouveau le grand mythe 
guevariste. Et à certains moments, c’est vrai qu'il 
faut l’analyser, c’est vrai aussi qu'il peut être por- 
teur, et c’est vrai aussi que si nous avons des gou- 
vernements véritablement soucieux de leur popu- 
lation, on pourra mieux négociér, tout ça c’est 
exact, mais c’est aussi une démission. de la gauche, 
de cette gauche structuraliste dans nos pays 
lorsqu'elle dit simplement «ïl faut des réformes de 
structures». Qu'est-ce que ca veut dire? 
Éorsqu'on aura recréé le tissu sur base duquel 
pourra être entamé un véritable développement, à 
ce moment-là, le plan de survie que nous propo- 
sons, devenu réellement significatif, À ce moment- 
donc, des réformes de structures interviendront. 
C'est vraiment l'inverse que de dire voilà, il faut 
un changement des gouvernements, etc, ete, Ça 
c'est un peu la démission, parce que dans vingt ans 
on attend toujours ce moment-là: peut-être que 
Mobutu ne sera plus au Zaïre, ou peut-être que. 
Olivier: Il y a bien sûr toute une possibilité de 
réflexion. D'une manière générale, l'approche du 
Parti Radical, c'est qu'il est de notre devoir de 
sauver tous ces individus qui meurent de faim, 
auxquels n'est même pas reconnu le droit à la vie. 
La lutte politique, c'est justement la conquête du 
meilleur possible. Nous nous octroyons donc le 
droit à l'ingérence car c'est ce qui permet de sau- 
ver les gens qui meurent de faim. Ça devient une 
priorité d'Etat, tout comme le chômage, les allo- 
cations familiales. Nous voulons que la vie fâsse 
partie de ces devoirs d'état, 


Peut-on aujourd'hui, 
dénombrer les victimes de la faim dans le monde? 
Olivier: En très bref: 100.000 morts par jour. On 
a dit 30, 40, 50 millions par an. Si ça continue, ce | 
sera certainement plus. En gros, on peut dire qu'il | 
y a 600 millions, 700 millions de personnes qui | 
souffrent de la faim ou de ses maladies, qui ne 
peuvent 5€ développer normalement, qui man- 








choisir un mode de vie 


A.Ï.: Alors, vos solutions? Donner de l'argent à 
des gouvernements locaux alors que l'un des 
reproches qui leur est souvent fait, c'est qu'ils sont 
peu soucieux eux-mêmes du problème de la 
famine dans leurs propres pays? Tout le monde 
sait que des fonds sont détournés, empochés par 
les bourgeoisies locales, etc. 

Michel: En réalité, -ce qu'il faut, pour que ce soit 
crédible, pour répondre à l'ampleur du problème, 
ce n’est pas aller donner de l'argent À des gouver- 
nements locaux, on sait ce qu'ils sont bien sou- 
vent. Mais il faut qu'une négociation soit faite, 
par ceux qui seront mandatés pour mener une telle 
politique de survie, avec ces différents gouverne- 
ments: négociation sur la manière de mener les 
actions, pour qu'il y ait une cohérence entre la 
politique interne et la démarche qu'on propose, 
C’est aussi une force: quand vous arrivez avéc 
quelques millions, qu'est ce que vous voulez, ils 
rigolent. Je veux dire le gouvernement éthiopien 
rigole quand Thatcher lui envoie trois avions, € c'est 
ridicule. 

Olivier: C’est important. Toi, Christiane, tu dis, 


ce sera une aide supplémentaire au gouvernement 


local. En réalité, c'est tout à fait différent. 
L'action que nous proposons repose sur Le prin- 
cipe du contrat. Ça veut dire que si la Belgique, 
l'Italie ou la France prévoient un plan de cent mil- 
liards, elles présentent au gouvernement un plan 
de cent milliards dans lequel on aura tout prévu: 


Le sanitaire, les transports. Le gouvernement, il | 


n'a pas à dire «oui, les transports ç4 m'intéresse 
parce que je pourrai faire rouler mes chars de X à 
Y, mais le reste pas tellement». Le gouvernement 
accepte un plan. S’il refuse, il le justifie devant sa 


population. Il ira expliquer à celui qui crève de À 
faim dans une province quelconque «j'ai refusé | 
parte que l'indépendance du pays était mise en | 
cause». Moi, je lui souhaite bonne chance pour | 


arriver à expliquer ça. Donc, il accepte le plan. On 


peut discuter et tout, il peut proposer des modifi- | 


cations, Et à partir du moment où on se rend 
compte que le régime en cause veut utiliser ces 
fonds à la construction‘ d’un aéroport militaire par 
exemple, on refuse, À partir du moment où il 
accepte, ce plan se met en route. Pour nous, c’est 
donner la possibilité à tous ceux qui mangeront à 
leur faim de commencer à penser, parce que, tout 


le mouvement ouvrier nous l'a appris, quand } 
quelqu'un crève de faim, il pense d'abord à bouf- } 
fer. Puis il pensera à faire de la politique, à s'enga- | 
ger, des choses commie ça. Quand les Ethiopiens | 


mangeront, ils auront la possibilité de:réfléchir à 


leur avenir, au type d'organisation qu'ils souhai- | 
tent. Maïs je crois que la barre, en dessous de | 


laquelle on ne peut pas descendre, c'est le niveau 
minimum vital qui permette aux gens de penser à 
autre chose qu’au petit baut d'herbe ou de racine 
au’ils vont chercher toute la journée. 

A.L.: Ce droit à l'ingérence dont vous avez parlé 
tout à l'heure ressemble fort d un «c'est à prendre 
ou à laisser», une manière de s'immiscer dans les 
affaires intérieures des différents pays assistés. 
Michel: Nous, on ne veut pas avoir réponse à 
tout. Nous ne sommes pas des experts, Simple- 
ment, au niveau de l'efficacité de ce contrat qu’on 
pourrait passer avec différents gouvernements du 
tiers monde, si je voulais être cynique, d’une cer- 
taine manière, je dirais qu'aujourd'hui le FMI, la 


Banque Mondiale et autres grandes politiques, : 
géopolitiques d'intérêts imposent bien à tous ces | 
gouvernements un alignement et des mesures diffi- | 
D'une certaine 


ciles pour leurs populations. 
matière, aujourd’hui toutes ces choses nous mon- 
trent qu'il y à moyen de discuter et d’avoir une 
force d’autant plus grande s’il y à des moyens, s’il 
y a un sérieux derrière, etc, Ça c'est sûr. Alors 


bon, je suis d'accord que sur la pratique, ça va | 


être extrêmement difficile. En tant que radicaux, 


. que parti politique, nous travaillons à forger la | 








une interview 
du parti radical 
qui provoquera 
le débat... 
à suivre 
dans nos 
prochains 
numéros... 
écrivez-nous ! 


volonté politique d’affranter réellement toute | 


l'ampleur du problème. 


Olivier: Ce qui me fait sortir de mes gonds, c'est | 


de voir pas mal de ces ONG tenter d'exporter 


l’autogestion qu’elles ne sont pas capables de vivre | 


à l’intérieur des structures qu'elles se sont elles- 


mêmes données. Même chose pour l'exportation 
de révolution: avant d'exporter, il serait peut-être 

| intéressant de la vivre. ! 
| A.L.: Ce type d'aide gouvernementale, n'est-ce | 


pas aussi imposer aux pays assistés uñ Mode de vie 
occidental? Sous prétexte de créer des emplois par 
exemple, on construit des usines où il faudra tr&- 
vailler huit heures par jour. 

Olivier: Ça, c'est toute la critique anthropologi- 
que, Il y en a qui voient ça d’une manière tout à 
fait figée. Il y en a d’autres qui voient le problème 
d'une manière beaucoup plus critique. Je crois 
premièrement que c’est à eux de choisir s’ils veu- 
lent garder leur forme de vie communautaire, 
leurs traditions, leur spécificités. Mais d'autre 
part, il ñne faut pas se leurrer non plus. La télévi- 
sion (à piles} arrive avant l’électricité dans les vil- 
les les plus reculées du tiers-monde, les satellites 
sont là, qui balaient tout, Ou on se replie cha- 
cun sur soi-même et on estime que la culture occi- 
dentale est à rejeter, ou alors on éssaie d'apporter 
le meilleur de la culture européenne, en éliminant 
le pire. 

A.L.: C'est-à-dire? 

Michel: Les critères en la matière, ce sont les 
droits de l'homme. 

Olivier: On ne va même pas jusque là. Au niveau 
usines et tout, on n’en est pas du tout là. Nous, on 
en est au niveau de la bouffe et de la possibilité de 


voir un toubib, de la possibihté d'avoir des semen- 


ces, et des choses comme ça. Après, bien sûr, il 
faudra une usine pour faire des bêches, une autre 
pour fabriquer des clous, .… Et ça, ça peut se con- 
cevoir à des niveaux très petits, comme ça peut se 
concevoir au niveau d’un consortium, etc... Mais 
une fois encore, je crois que c’est déjà la phase 
ultérieure du plan qui dépasse déjà tout à fait ce 
qu'on propose, NOUS, 


Olivier: Et puis, c'est un problème qu'on n'arrive 
même pas à résoudre ici. Îl y a pas mal de gens qui 
voient tout ce qu'on vit ici d’une manière désabu- 
sée et ça leur donne mal au ventre d'imaginer que 
cela puisse se recréer ailleurs, Maïs dans tout ce 
qu'on vit ici, l’organisation du travail par exem- 
ple, il y a des bons côtés, il y en à de mauvais. 
C'est eux qui devront trouver la meilleure 
manière, à partir de leur culture et à partir des 
apports de l'Occident, mais aussi de l'Orient, de 
trouver une manière originale de se développer. 
Mais il ne s’agit pas de leur imposer un RS 




















l’alibi 
de nos gouvernements 


A.L.: L'idée d'une coopération entre états, n'est- 
ce pas aussi favoriser ce processus de déresponse- 
bilisation auquel on assiste dans les pays industria- 
lisés, n'est-ce pas un peu renforcer dans l'idée de 
la population l’idée de l'Etat-Providence ? 
Olivier: C’est les citoyens qui se déresponsabili- 
sent. Ainsi en Belgique, il est de notre devoir de 
contester la politique des armements qui repré- 
sente un budget annuel de l’ordre de 150 milliards. 
Quand les Belges protestent eontre l'Etat- 
providence, ils donnent leur avis. On peut être 
d'accord ou pas d'accord sur la manière dont ils le 
font, mais je crois que le fait que ce soit l'Etat 
n'est pas à mon avis un mécanisme automatique 
de déresponsabilisation des citoyens. 

Michel: C’est une conception politique qui a 
cours, très fort, dans les milieux dits de la gauche 
sociologique comme on pourrait l'appelér: com- 
munistes, socialistes, écologistes aussi, à l’heure 
actuelle. Mais pour tout ce qui touche les gens 
directement, on marche par ONG dans nos pays, 
que ce soit.pour-la pauvrefé, pour les handicapés, 
alors qu’on n ‘Imagine pas la création d'ONG pour 
renflouer les caisses des secteurs en difficulté ou 
simplement pour recréer un tissu industriel. On 
voit le style 48.81.09, on voit toutes les ONG qui 
lancent périodiquement des appels du type Opéra- 
tion 11.11.14. C’est ça aujourd’hui les ONG, mal- 
gré pas mal de choses qu'on peut considérer 
comme justes et valables, elles deviennent l'ahibi 
de nos gouvernements. À côté de ça, il y a 
démission effroyable des pouvoirs publics vis à vis 
de ces choses. Et ça c’est quand même scandaïeux. 
Et là, c’est l'alignement, je dirais des socialistes 
jusqu'aux libéraux: ils sont tous d'accord pour ce 
type d'intervention lorsqu'il s'agit de rencontrer 
les besoins des gens. Lorsque nous préconisons ce 
plan de survie, c’est aussi pour intégrer ce qui 
existe, les organisations internationales, les ONG, 
et les faire travailler ensemble, Nous demandons 
une coordination des moyens existants, en y met- 
tant évidemment des moyens supplémentaires, 
afin de pouvoir mener une politique significative. 


A.L.: Ne croyez-vous pas justement que le seul 
développement possible, sur le terrain, c'est préci- 
sément celui que mènent les ONG, à long terme, 
en respectant les gens, les traditions, les cultures... 
Olivier: On ne sait pas supprimer du jour au jen- 
demain les ONG. Nous an n'a jamais dit qu’on 
voulait remplacer les ONG par le plan survie. On a 
toujours dit que la coopération, il faut qu'elle 
devienne de la vraie coopération, de la coopéra- 
tion efficace. Mais on dit que la coopération 
actuelle ne résoud pas le problème dans l'absolu 
parce que celle de tous les pays industrialisés mis 
ensemble n'arrive même pas à compenser La pro- 
gression du sous-développement et de la farnine. 
Ça ne veut pas dire que dans le petit village du 
Sénégal où il y a un plan intéressant qui est fait, La 
population ne Île ressent pas. Mais d’une manière 
globale, il y en à dé plus en plus qui meurent de 
faim. C'est vrai, il y a des actions de développe- 
ment qui.sont merveilleuses dans des points déter- 
minés du globe, la question n’est pas lä. Nous ce 
qu’on veut, c’est, en plus du plan de survie, arri- 
ver à une contribution qui représente un pourcent 
du PNB des pays industrialisés, ça veut dire qu'on 
multiplie par trois ou par quatre puisque la 
moyenne est actuellement de + 0,30 %, Si on mul- 
tiplie cette coopération actuelle par trois, on veut 
aussi qu'elle devienne de la bonne coopération 
partout. Ce qu'on ne veut pas, c’est condamner, 
au nom d'un développement futur, des généra- 
tions entières de personnes: 30, 40, 50 millions par 
n. La politique de Pisani par exemple est pensée 
pour dans cinquante ans, Donc, il veut commen- 
cer à voir les résuitats dans cinquante ans. Ça veut 
dire qu'il sacrifie cinquante fois 30 ou 40 millions 
de personnes. Les c'est fou. c’est comme si on RÉ 
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VIVRE L’ AUTOGESTION AVANT DE L'EXPORTER 











| \ la faim? 

| \Y É Olivier: Je crois que les actions non violentes de | 
| A gens, comme Marco (Pannella) ou d’autres, c’est 

| v# de prendre sur soi, sans attendre que quelqu'un 





on 


je , | pas de on, ee 


D énonenes des hour . Donc même les 
micro-projets ont provoqué | des effets secondaires 
absolument dramatiques et je crois qu’en ce sens, 
notre plan est beaucoup plus fort. 


de l'information. 
A.L.: Dans l’ensemble, croyez-vous que la popu- 


politique: ? Ne caonsidère-t-elle pas qu'il est 
d'autres priorités nationales à respecter ? 


Michel: C’est vrai. C’est une question qui est | 


importante. Mais si on propose aux gens des cho- 
ses. qui peuvent marcher, qui sont possibles, les 
mentalités suivent. D'ailleurs lorsqu'on voit les 
différents sondages, les différentes études, ils sont 
en faveur d'une aide. C’est aussi un domaine que 
les gens connaissent moins parce que l'effort n’est 


pas fait pour les informer suffisamment sur les | 


possibilités plutôt que de les inonder de descrip- 
tions de cet holocauste qui dure dépuis-des années. 
Il faut dire aux gens voilà, il est possible-de mener 
une autre politique, maïs évidemment uné politi- 
que qui coûte, 

Olivier: Il est certain que les gens sont d'accord de 
mener une politique qui coûte, mais il faut qu'elle 
marche. Mais dans tous les journaux depuis dix 
ans, mêrne pas, depuis cing ans, c'est les critiques: 
&le développement, €’est l'échec». Dans Le Soir 
c'est manifeste, dans La Libre Belgique aussi. Et 
puis il y a les mecs comme Bruckner qui essaient 
de démontrer aux gens que tout ce qui a été fait 
jusqu’à maintenant, ça ne sert à rien, Un indica- 
teur qui me semble révélateur, c’est l'opération 
11.11.11 qui marche de moins en moins, et heu- 
reusement qu'elle marche de moîns en moins. Il ne 
suffit pas de dire aux gens que ça n’a servi à rien, 
mais il faut arriver à partir d'un tel constat à tirer 
des conclusions et dire «qu'est-ce qu'on va faire 
maîntenant». Mous on ne demande pas aux jour- 


\N 








nt | demande que ce soi côté. 

-Etpuis, | d’autres hypothèses. Mais en Belgique, le pro- | 

dire que | a du ne in 
certains | SR EE : 











*nalistes de dire il faut réaliser le plan: de survie, on 
une hypothèse, à 





















es possibles. 1 n'ya 


tion, sur la faim dans le monde, sur le type de 


_| développement industriel de la Wallonie ou de la 


Flandre, sur la Belgique de demain, sur tôut. Sur 
la sécurité sociale, qu'est-ce qu’il y a? 

Michel: Bref, il n’y a pas de débat sur les priorités 
essentielles. 


_ A.L.: Parlons-en alors de la Belgique. 


Michel: Le gouvernement belge a fait le choix de 
ne pas se servir au mieux des possibilités de la loi 


qui existe en Belgique depuis un an. Ce qu'ils 


font, c’est essayer de débourser le moins et de 


l'évacuer avec la meilleure pub possible. Quand de 


Donnéa annonce dans toute la presse — et quand 


il la presse le reprend d ailleurs — que trois milliards 
lation belge par exemple soit favorable à une elle | 2 Fe pe 


seront consacrés dans les trois ans pour un plan, 
ete, c’est de la mystification. Il n’y a rien du tout. 
Il n'y a que 3,5 milliards d'engagement. En réa- 
lité, ce qu'il faut, c'est des milliards qui soient 
effectivement disponibles. Donc aujourd’hui, le 
gouvernement fait le choix de ne pas mettre tout 
en œuvie, de ne pas se servir des instruments 
légaux pour mener ou entamer une politique de 
développement. Alors avec dix milliards, on sait 
bien qu’on ne va pas faire de miracles, mais 1} reste 
lFidée de ce Fonds européen ou de cette coordina- 
fion entre plusieurs Etats européens, au moins 
pour démarrer. 


Olivier: Je crois que nous devons faire notre mea 
culpa. Cette loi a été trop vite, elle est passée. Je | 
crois que la barre a été descendue trop bas alors 
la limite se | 


qu'il faut justement lever la barre, à 
battre pendant des années pour qu’on passe tout, 


le baïn et l'enfant qui est dans le bain. Ici on a | 


sorti un texte qui était très peu contraignant alu 
niveau des délais ce qui Fait que maintenant, sans 
être hors la loi, le ministre peut faire ce qu'il fait, 
c'est-à-dire ne rien faire. On a joué aussi sur les 
fonds. On était parti de 14-15 milliards, on est des- 


cendu à 10 et puis maintenant ils sont retombés à | 


200 millions pour 1984, qui ne sont même pas 
dépensés. On en arrive donc vraiment à rien. Lä 
dessus, ce que Michel a dit est très important: les 


journalistes tombent dans le panneau. On peut se | 
. demander dans quelle mesure ils «tombent» d'ail- | 
| leurs, | 
A.L.: Et les actions spectaculaires menées par le | 
Parti Radical du stvle périodes de jeune, grèves de | 


d'autre bouge, pour un projet déterminé. On a à 


sa disposition un moyen pour faire avancer une 
bataille politique. C’est ça seulement. Ce n’est pas 
un moyen de conscientisation mais de faire avan- 
cer une réflexion et aussi le dialogue. 


Michel: C’est se donner force à soi-même parce | 
que même si c’est une faiblesse physique, je crois | 
que c’est une grande force, je dirais morale, et de 


l'esprit, et du cœur. C'est essayer par soi-même de 


donner force aux choses pour lesquelles on a déjà | 
utilisé les moyens presque conventionnels, tradi- | 
tionnels. C’est donner force à toutes ces proposi- | 
tions pour qu’elles soient entendues, ce n’est pas 
une activité en soi. Nous, lorsqu'on se met en 


jeûne, en grève de la faim, ce n’est pas une idée 


vague, c'est pour quelque chose de précis, sur | 
quoi on a déjà beaucoup travaillé. En espérant | 
une possibilité de réussite, ou au moins une prise 
en considération suffisante où significative pour | 


qu’un processus puisse se déclencher. Et alors là, 


ça ne dépend plus seulement des radicaux, ça | 
dépend aussi des socialistes, des libéraux, des 
catholiques, des communistes, ça c'est sûr. C’est 


aussi ça la démarche de la non-violence. 
Propos recueillis par 






côté |. 


e ee débat sur la coopéra- “ 
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Dans le reportage que nous a montré la RTBF 
sur la manifestation devant l'Ambassade du Chili 


par une poignée d'exilés chiliens aux mains nues et 


à tête découverte, une fillette pleurait, «terrori- 
sée», face à un spectacle que lui «offrait» le 
monde des adultes: des policiers, tels des barba- 


| res, frappant jusqu'au sang leurs semblables pour 


pas. Le serpent est dans l'œuf. Il faut donc le 
détruire, sous peine de nous retrouver démain, 
tous et toutes, livrés à l'entière merci de: forces 
policières incontrôlées et incontrélables, compli-. 
ces aujourd’hui de l'assassinat de la démocratie 
Sans forces de police — et ce à tous les échelons! 
— au sérvice inconditionnel-du respect des person 
nes, il n’y a pas de démocratie. En ces témpstrou- 
blés ét troublants, l'exercice de la démocratie. reste 
Ja seule «force» pacifiste dont disposent encore les 
citoyen(ne)s pour amener. leurs gouvernants à 
prendre en considération leur volonté. de libéra- 


| tion. Si les pouvoirs politiques tuent la démocra- 


tie, seule la barbarie sera loi. S’y résigner, c'estise. 
soumettre au pire. Je m’y refuse. De citoyenne 
autonome que j'entends devenir, je ne redevien- 
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RE | leur arracher un calicot ét un drapeau, pauvres NE er TR PEER se ÉREE 

Christiane DEL DES … lherté d'eynreceion et de leur | Arai pas sujette en reniant-mai vision de acondi M 

Los se me d'éRDIeSIOnT et CEAENS tion humaine qui implique la dignité, Jaslibertéet 

La RE le bonheur de toutes les personnes. Et j'ai loutre 

l Dans la peine profonde que vivait cette fillette, | cuidance de croire qu’elle vaut bien celle d'ho £ 
e m a£ C Ta nd Æ présente j'ai reconnu la mienne, faite d'horreur, d’incom- | mes qui, pour museler la liberté d'opinion, droit 
préhension et d'impuissance devant la violence | constitutionnel et pacifique s’il en est, et d'expres- x 

Le Magic Land Théâtre créé en 1974 en France, a légalisée des forces de police, dites cependant | sion, n'hésitent pas à battre jusqu'au sang leurs. 
subi les grands bouleversements des aventures col- «gardiennes de la paix» en nos cités. Quelle haine | semblables, Honte sur eux. Maïs honte aussieur 


lectives. Etablis à Bruxelles depuis cinq ans, les 
sept comédiens mélangent les nationalités belge et 









| anime donc ces hommes? Au nom de quelles 
| valeurs s'abaissent-ils à cette pratique éhontée qui 


nous si nous tolérons la barbarie et n'agissons:pas 
sur l'heure pour la bannir de notre quotidien. 


française. Après une recherche de plusieurs années | relève de la torture? Renée Fosséprez 
sur le théâtre de marionnettes, la compagnie évo- Et la révolte m’a saisie parce que la sauvagerie Féministe 
lue vers de nouvelles formes d'expression et se lan | brutale de ces policiers m’apportait la preuve fla- 13 0508 Er ñ 


ce dans la création d’une comédie musicale. Un 
espace où pourra s'exprimer leur humour déca- 
pant, leur goût certain pour l'absurde, un délire 
visuel appuyé sur l'improvisation et impliquant le 
plus souvent possible les spectateurs. Un style bien 
particulier loin des sentiers battus et du théâtre 
classique. 

L'Apocalypse n'aura pas lieu est une grande fres- 
que burlesque puisée dans l’univers de la science- 
fiction où l'humour l'emporte parfois sur la nar- 
ration. Toute civilisation est soumise à la loi des 
cycles, elle naît, atteint son apogée, puis décline 
jusqu’à disparaître pour laisser la place, après une 
Tongue période de troubles, à une nouvelle forme 
d'organisation sociale, C'est la trame de cette 
comédie musicale... Bouquet d'anniversaire pour 
les dix ans d’un théâtre en pleine évolution. À ne 
pas manquer. 

Au Botanique du 26 au 31 décembre, du 4 au 6 
janvier, du 8 au 12 janvier. 

Magic Land Théâtre, 48 avenue Brugmann, 1060 
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| grante de l’inexistence du respect élémentaire des 


personnes en ce pays avec la penséé que si ces der- 
miers se déchaînaient en telle déraison, la hiérar- 
chie policière devait prôner et entretenir éñ son 
sein mépris — de fer? — identique à l'égard des 
citoyen(ne})s que nôus sommes et autoriser 5es 
exécutants à user de violences, jusquà les couvrir 
le cas échéant. 


Pour amadouer leurs «administrés», les pou- 
voirs politiques leur annoncent l'ouverture d’une 
enquête judiciaire sur cette affaire. La punition de 
ces minables exécutants, si elle tombe, sera jetée 
en pâture à l'opinion publique toujours sensible à 


la loi du talion, forme de justice | primaire qui ne | 


grandit guère l'humanité, rendant ainsi pattes 


blanches et fallacieux crédit aux autorités policié- | 
res, irresponsabiles, ajouteront-elles, de la maîtrise | 


de leurs troupes... 


Mais dans les faits, quelles garanties démocrati- 
ques cette éventuelle punition offrira-t-elle aux 
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CHOISIR NOS VALEURS: MORALE OÙ ECONOMIE... ALTERNATIVE LIBERTAIRE - 








le sourire d’aicha 


| 





F 





Phôpital, les rayons obstétrique et gyné- 
cologie sont bourrés. De la salle des gui- 
chets, — vos papiers — carte d'identité 
— mutuelle — prenez un numéro, jusqu'aux 
boxes de consultation, un grouillement de femmes 
ballons aux regards vides ou alors de créatures livi- 
des et angoissées. Tournées vers la porte d'où va 
inévitablement surgir la tête du gynéco qui leur a 
été distribué par le guichet. 


Avant de lui parler vraiment, il faut passer par le 
sas pose-culotte et attendre dans le noir, les fesses 
posées sur un strapontin, que l’infirmière-garde- 
chiourme vous invite à passer dans le cabinet. Il 
est assis, le dos tourné à la porte, en blouse blan- 
che, plongé dans ses écritures. 


—Madame ? 
Vous le dérangez, maïs il est payé pour ça. Du 
reste, il ne lève pas le regard sur vous. Il attend. 


— Voilà Docteur, mes dernières règles datent du 
20 janvier. Nous sommes fin mars. Le test Predic- 
tor est positif. Qu'en pensez-vous ? 





l'écrit. Bien sûr, il ne saurait tout retenir comme 
ça dans sa tête. 


— C'est Madame...7? 
—Ducon, Docteur. 
—Bon. Vos dernières règles datent... 7? 


Vous recommencez et vous allez à un jet d'infor- 
mations plus loin: 


— J'ai 45 ans, Docteur, je suis très embêtée… 
Il se tourne vers l’infirmière: 

—C'est le rendez-vous de 8 h 45? Madame... ? 
—Ducon. 

—Ah! Les dernières règles datent....? 

— Du 20 janvier. 

Elle a tout retenu, 

— Bon. La patiente est âgée de. ..? 

—45 ans. 

Ilfaut dire que c’est un chiffre rond, mais elle a du 
métier. 

— Veuillez vous installer, Madame, 


Ça c'est la poisse, Il faut se hisser sur le chevalet, 
placersses pieds dans les étriers et dans cette posi- 
tion d’Inquisition, se détendre. 


— ALTERNATIVE LIBERTAIRE : ASBL 22 MARS - 


Les cuisses tremblent de honte acquise et de peur 
innée. 

Le gynéco s'approche, s’installe entre vos jambes, 
position idéale pour prendre contact. C’est pour- 
tant un endroit au dessus de votre tête qu’il fixe, le 
bras enfoncé jusqu’au coude dans votre entre- 
cuisse, Il fouille et pousse de l’autre main sur votre 
ventre, comme s’il cherchait le point d'accrochage 
à secouer pour vous vider de vos tripes. 


— Détendez-vous, Madame. Descendez plus bas. 


Se détendre, c’est bien difficile quand un pickpoc- 
ket est en train d'essayer de vous faucher ce que 
vous cachez avec tant de soin depuis votre petite 
enfance. Il regarde l’infirmière qui comprend. Le 
speculum. Chausse-pied glacial qui vous distend et 
vous livre tous muscles paralysés à l'exploration 
du zombie. 


Bon, il lui semble qu’effectivenent vous êtes bien 
enceinte comme vous en avez trois fois la preuve. 


— Contraception? interroge-t-il à nouveau l'infir- 
iMière qui, pour la première fois, n'a rien à répon- 
dre. 


Elle se tourne vers vous. 
— Contraception? 


—Ben, heu, préservatifs masculins. Je suis très 
embêtée, 


Il écrit. 


— Nous allons voir, Madame, s’il y a une indica- ‘ 


tion formelle. Rhabillez-vous. 


Îl ne vous a pas vue. Si ça se trouve, vous pourriez 
être sa mère, sa femme ou sa sœur, il serait bien 
incapable de le dire, 


Ça n’a pas été méchant. Ça n’a pas été gentil. Ça a 
été glacial et sans intérêt. La solution serait qu’on 
soit en pièces détachables et qu’on puisse envoyer 
son cul étiqueté au contrôle sans devoir y être pré- 
sent d'esprit. La Science nous arrangera cela un 
jour. 


otre société a quand même du bon. Le 
corps médical admet en toute illégalité 
et donc avec assez de courage qu’à 45 
ans, avec quatre enfants en vie, vous avez le droit 
à l’interruption de grossesse, Vous allez être hos- 
pitalisée, merci Progrès, mais il-va falloir accepter 
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une contraception un peu plus sérieuse. Le jour X, 
vous entrez à l'hôpital, votre petite valise à la 
main. Savon aux odeurs de luxe, tube de denti- 
frice intact, brosse à dents neuve, crème de nuit, 
crème de jour. Faut pas se laisser aller. 


Bour votre cas, c’est la chambre commune. Tant 
mieux, On ne s'y ennuie jamais, Vous installez vos 
livres et vos journaux sur la tablette de nuit. 


Les compagnes de chambrée vous dévisagent sans 
sourire: vous leur bouffez l’espace. 


C’est une chambre pour deux, elles sont trois. 
Deux lavabos dont le rideau circulaire passe obli- 
gatoirement par dessus un lit parce qu'il n’y a pas 
assez de place. 


Il faut se mettre en chemise de nuit. A l’hôpital, 
les patients doivent être rangés au lit. 


Les infirmières entrent et sortent. Elles ne savent 
jamais ce qu’elles doivent apporter, mais presque 
toujours ce qu'elles viennent prendre. 


— Vous êtes à jeun, la 67? 


Par la fenêtre, on voit des moineaux se bagarrer 
sec sur une branche poussiéreuse qui dépasse. 


— Eh! La 67... Madame... Ducon! (Elle 4 con- 
suité la fiche médicale au pied du lt). Vous êtes À 
jeun? 


Pleine d'empressement, vous vous mettez au 
garde à vous: évidemment vous êtes à jeun: on 
vous l’avait demandé, il n’y a pas de raison, 


— Prise de sang! 


Pas de chance: vous n’avez pas de veines! Com- 
ment voulez-vous qu’elle pique là-dedans! 


Elle va chercher au dos de la main. 


—Ça va faire mal, se venge-t-elle, mais je n’en 
peux rien! 


Ce n’est peut-être pas agréable maïs nous les fem- 
mes, on en voit bien d'autres. 


Ça pétille dans la seringue: mauvais signe. La 
source tärit. Si elle n'a pas son dû, elle va remettre 
ça ailleurs. Il y a bien dix éprouvettes et on n'est 
même pas à la moitié. 


Les autres retiennent leur souffle. Quand c’est 
fini, c’est la sonde. Pourquoi la sonde”? Faire pipi 
dans un petit pot, ça ne se fait plus. L'infirmière 
s’énerve, elle cherche sans douceur un trou là où 
vous n'avez absolument pas connaissance qu'il y 


en ait un. Ça fait vraiment mal. Mais la règle tacite 
et néanmoins inscrite en lettres de feu dans toutes 
les têtes, c’est: n’emmerdez pas le monde, on est 
déjà bien bon avec vous. 


C’est fini. Relâchement. Vous rabattez le pan de 
chemise règlementaire sur vos cuisses. Les autres 
se détournent. 


Les autres: à gauche, près du mur, un beau petit 
lot crémeux au regard hystérique et, si on cherche 
un peu, terrifié. Trente ans à peine. Comme elle 
entonne son 14-18 tous les quarts d'heure, il est 
impossible d'ignorer qu’elle est ici parce qu'elle a 
des varices à la matrice. Ça existe. Et bien d’autres 
misères. En fait, sous son affolante carrosserie, 
tout est pourri. 


À droite, une souris grise et terrifiée elle aussi, Elle 
enlève et remet nerveusement son dentier. Peut- 
être pour se donner contenance. Son regard qué- 
mande protection, sympathie et patience, beau- 
coup plus que ce qu’un être moyen peutoffrir. On 
lui tourne le dos, peur de retrouver dans ses yeux, 
agrandies par le verre des lunettes, la peur et la 
soumission que chacun s'efforce d’enterrer plus 
bas que le rectum, sous le caca quotidien. Quadra- 
génaire enceinte, elle attend aussi le curetage et 
une bonne contraception. 


Entre vous et varices-à-la-matrice, un gros tas de 
silence et de solitude. La Turque. Un beau visage 
dur et raffiné. Un corps d’otarie, cinq enfants 
trois fausses-couches, et ça maïntenant, dans la 
chambrée personne ne sait. Elle perd du sang, elle 
voit sans arrêt et elle brûle de fièvre. Personne 
ne s'occupe d’élle et elle se tait, La chambre ne 
désemplit pas. Visites à toutes les heures. Les 
enfants s’ennuient, dérangent les tables de nuit, se 
traînent sous les lits et braiïllent à la taloche. Les 
hommes ruminent leur tiercé, chacun à côté de 
son Epouse, absent, contraint. Le pied! 


Parfois, on vient chercher un numéro, examen, 
électrocardiogramme, sonde préopératoire. Ren- 
trée, elle apprend aux autres: 

— C'est pour demain. 

C’est votre tour: vous attendez dans le couloir 
devant la salle d'examen pour hospitalisées. Le 
gynéco a changé,-vous pas. L’infirmière est moins 
in, plus garce. 


—Madarne? 
—Ducon. 


AVORTEMENT LIBRE ET GRATUIT 








1 é le respirer, 





Pen 


je ne és ferai plus mal» 


L Le Ar 


— Dernières règles? 





— Oui, confirme l'infirmière. 

— Intervention pour demain. 
règles ? 

—20 janvier, relit l'infirmière courbée sur votre 
dossier. 


Examen. 


Celui-ci ne sent rien, puis sent trop. Il ne peut se 
prononcer sur l’évolution de la grossesse. Peut- 
être que les douze semaines sont passées. 


Vous êtes formelle: c'est impossible. Il s’en fout. 
Ce n’est pas à vous qu'il parle. Aux ultrasons! 


Aux ultrasons vous regardez dans le noir l'écran 
où apparaît le mur de votre utérus. Ef puis très 
distinctement un petit haricot noir ét confiant qui 
fait sa niche dans une pagaille de stries noires et 
blanches. 

Mérde. Ah! merde. Vous êtes à deux doigts de 
vous sauver. Cramponnez-vous. Pensez à la crise, 
à la bombe à neutrons, à n’importe quoi dans ce 
joli monde... Voilà, c’est passé. 


Visa: pour le curetage. Mon, tu n'as pas de nom. 
Rentrez vos larmes. C’est le même piège à cons 
que les hymnes nationaux. $i vous aviez appris 
que cette forme est le signe d’un turneur, vous 
seriez horrifiée et soulagée qu’on accepte de vous 
en:débarrasser. Personne n'a regartlé votre visage. 
Vos larmes sont inutiles. Elles sèchent dans le cou- 
rant d'air du couloir, 


Vos dernières 


Retour à la salle d'examen. 

— La 677 Il faut placer la tige. 

Unfrisson. Latige? C’est nouveau ça. Il s’agit de 
la sonde qui va provoquer une première dilatation 
pour préparer le travail. On se rehisse, Une blon- 
dinette maigre et boutonneuse vous rase sans 
savonnée. C'est les lamres faites exprès. Vous 
voilà, le cul chauve et dilaté. 

Je saïs, en générale on dit la chatte, mais vrai- 
ment, la chatte qui se paierait une gueule pareille, 
moitié fruit de mer, moitié nez mal mouché, elle 
n'aurait vraiment pas de chance. 


Le gynéco surgit, sans un regard pour vous. Il 
s’assied à hauteur, bien en face. 


—Speculum. 
Vos cuisses se souviennent.et tremblent. 


La question qui vous étouffe, la question à mille 
francs, c'est: 


— Ça va faire mal? 
Elle ne sortira pas: tout vous l’interdit, La gueule 
de l'infirmière, l’absence méprisante du médecin, 


votre numéro 67, les autres là-bas dans la chambre 


et votre bonne éducation. 
—Respirez vite, Madame. 
Vous voilà renseignée: ça va faire mal, très mal, 
Respirez vite, en langage obstétrical et gynécologi- 
que, cela veut dire «fermmez-la, né mé casséz pas les 
pieds avec vos problèmes de femme, votre exis- 
tence, votre présence, Je suis gyméco, pas bonne 
d'enfants ou psychiatre, 

— Détendez-vous. 
Vous respirez vite et vous essayez de vous déten- 
dre, vous ne criez pas puisque vous respirez vite. 
Comme toujours quand il n’y a plus que cela à 
faire, vous philosophez. 
— Qu'est-ce qui pousse un homme de 20 ans à 
dévenir gynécologue ? 
1} L'amour des femmes. La fascination pour le 
divin mystère de la création, la communion avec 
l'imprenable forteresse de la vie. À vue de néz, ça 
ne doit pas être le cas ici. 
2) La haine des femmes. Une mère abusive et 
castratrice a enfoncé une telle violence dans le 
corps de son grand garçon qu'il lui faudra tout 
l'exercice d’une vie professionnelle pour s’en pur- 
ger. I! n’a pourtant vraiment pas l'air d’un sadi- 
que au bord de l’extase, 
3) . La frustration sexuelle. Une éducation insen- 
sée l’a tenu à l'écart des réalités de la chair jusqu’à 
un âge avancé. {l veut se foutre une indigestion de 
cons. 
Il n’a l'air ni affamé, ni rassasié. Un monsieur 
dans le tram qui ne trouve pas sa monnaie. 
— C'est fini, détendez-vous. Vous pouvez arrêter 
de respirer (vite il veut dire). 
Vous n'avez pas confiance et puis VOUS ne savez 
plus vous arrêter, 
Le chien dans votre estomac est en nage. 


«la femme, là, 

qui avait peur 

tout le temps, 

elle est morte! fini!» 


AVORTEMENT: LES FEMMES DECIDENT 





— Arrêtez de respirer, Madame, je ne vous ferai 
plus mal. 


Braoum! Le mot a explosé dans la pièce. L’infir- 
mière en lâche les outils qu'elle stérilisait. Le choc 
vous a coupé le souffle. Vous retrouvez votre res- 
piration normale et vous allez pour vous rhabiller. 


—Eh, KR! pas question! Couchéel si vous vous 
levez, vous risquez de perdre la sonde. 

Partie sur vos deux pieds sans savoir, vous revenez 
en civière. Pipi-caca sur la panne, Et souper au lit. 
Le cafard vous prend. Les autres se reposent, Les 
maris et les enfants sont partis, quelle paix. S'ils 
pouvaient ne plus revenir. Ne plus jamais revenir. 
La souris grise pleure à petits coups dans son coin, 
Elle a peur de demain. Vous pas. Elle vous 
emmerde. Vous vous taisez. 


Et puis sournaisement la réflexion vous interpelle, 


Un monde d'hommes qui ne nous aiment pas, ne 
nous regardent que pour nous évaluer ou nous 
ausculter, à chacun son morceau, et bientôt le cré- 
puscule de l’âge qui nous Gtera de leur circulation. 


Des hommes qui sont là pourquoi ? 


Ils ne le savent pas eux-mêmes. Si nous ne les y 
avions pas poussés, ils n'auraient pas eu l’idée de 
se marier, ni d’avoir des enfants, ni de soigner des 
femmes. 


Ils auraient éternellement joué à la guerre et au 
Hercé et seraient un beau jour morts seuls et sans 
tristesse. Les hommes ne sônt pas humains. Ils 
n'ont pas besoin de bonheur. Exister leur suffit. 
Comme l'herbe. Ce sont les femmes qui les pous- 
sent à se démenér. Dérrièré chaque père de 
famille, chaque carrière, chaque crime, cherchez 
la femme. 


Honteusement, vous faites un clin d'œil à la souris 
grise. Presque rien. Maïs trop. Elle attrape 
happe, s'accroche et vous tend la photo d’une pâle 
adolescente, sa fille qui s’ occupe toute seule de la 
maison depuis qu'elle est partie. 


La: Turque se retourne. Un regard morne et digne. 
La Turque s'en fout, La nuit, on doit dormir. Si 
ça tourne mal pour elle, elle n’aura plus mal, Plus 
personne ne l'emmerdera. 


«{u VOIS, aicha, 
c’est à nous de décider, 
pas à eux» 

















Vous vous raccrochez à ce roc. 

d'abord pOur vous. 4 p 
droite et puis aussi P path 
rire, Elle ne réagit pas, Trop de 
cüne. Qu 


Deux garde-malades entrent au pas, Elles viennent 
retendre les draps pour la nuit. Quand elles à rri- 


vent au lit d’Aïcha, les vacheries se mettent à pleu- 
vOIT. 


—(Ça pue ici. Ces gens-là ne mangent peut-être 
pas de cûtelettes, mais ça ne les empêche pas de 


sentir | 


Aïcha à redressé la tête. Vous vous demandez si 
vous ne rêvez pas: c'est le camp ou quoi? Les 
deux cro-magnonñs femelles enchaînent: 


— Allez, bouge! On va pas faire ton lit en dessous 
de ton gros cul! 


— Elle ne peut pas bouger, vous dites, elle est 
malade comme un chien, elle perd du sang. 


La tilus courtaude vous décoche une œillade de 
flic, Vous êtes suffisamment furieuse pour qu'elle 
flaire confusément un danger. Elle rattaque par 
un biais apparemment plus, général: 


— Qu'est-ce que ça pue! 
Dans le compartiment inférieur de la table de nuit, 


une panne pleine d’un vieux pipi dégage violem- 
ment. La courtaude la découvre en jubilant. 


—Ah, qu'est-ce que je disaisf Elle foudroie 
Aïcha. Vous n'en pouvez plus. Toutes ces femmes 
arrimées- au crochet de leur boucherie ne bougent 
pas sous les coups des ces imbéciles. Elles écoutent 
ét VOUS AUSSI, 
— Ben alors, gueulez-vous, c'est votre boulot de 
vider les pannes, non? Sicça ne vous plaît pas vous 
pouvez toujours aller pointer au chômage comme 
tout le monde, merde! 
— Ben quoi! Ben quoi! Qu'est-ce qu’on a dit 
nous... 
— Vous emmerdez cette femme! C'est déjà assez 
scandaleux qu'on la laisse comme ça sans soins! 
Elle est malade! 
La plus grande, effilochée mais énergique, se pen- 
che sur Aïcha et lui hurle sous le nez: 

—Tu es malade? Qu’est-ce que tu as? Toi? Mal? 
Hein? Alors, tu réponds? 
Four la première fois, Aïcha ouvre la bouche: 
—Moi suis pas pétit bébé. Pas bésoin crier! 


ront de votre service! ie je 
C'est vous qui. re tr 


pêur. Vous avez au se 
trouille à quelqu'un. 


Sous sa main repliée, Aïcha pl 
écraserment. 
tout! 

NS ses ne pe pas: ae i 


À queiques des de là, vous ; sen 
main légère et chaude sur vous. 


— Toi pas pousser couvertires, sinor 
oui. Demain, avec nesthésie, toi ma 
pousser couvertires, 


s'est levée en serrant un essuie entre ses. 
pour que le sang ne ruisselle pas àltérre 
refourne à son lit en se dandinant avec son truc. 
qui lui fait comme une queue de canard sous la 


en gynécologie, 
ce qui fait le plus mal” 
c’est l’amour 


























chemise de nuit. Dé sa place, elle vous fait un 
doigt : 

Toi pas bouger sinon toi rhoume, la finêtre il 
est ouverte. 

Sous les draps, délivrance, les larmes coulent. 
Aïcha, fuwmérites ta gueule. Heureusement que fu 
es là cesoir pour monter ma garde. Aïcha. 


u. de quand on est sorti, le rayon gynéco, 

c’est la chaîne. Les femmes fFilent et dé- 

filentrcomme des bouteilles qui vont au 
capsulage. Examen, broum-la chambre, broum- 
les soins, broum-le couloir, courants d'air et de 
civières, broum-la salle d'opération, plafonds, 
projos, visages masqués, broum-retour à la cham- 
bre, réveil. 


Là,.les curetées se ragaillardissent; au fil des heu- 
res, la vie de farniile rapplique en force. Les maris 
sont soulagés. 


1} était temps que tu rentrés, j'en ai marre de 
manger des boîtes et il n’y a plus un caleçon pro- 
pre. 

—Mais je t'avais tout préparé dans le frigo! As-tu 
au moins mangé la salade liégeoise? Dans le sala- 
dier, sous l’alu? 


Non, dit le mari, c'était déjà bien assez comme ça. 


—Etil y avait du linge préparé dans la salle de 
bain. Je te l'avais dit! 


Non, dit le mari, tu n'as rien dit. Et je ne sais pas 
ce qui va à la lessive et ce qu'il faut mettre, Tout 
est mélangé. 


Chaque femme trépigne dans son lit. Dans toutes 
lés têtes, des terrils de vaisselle sale et de pleines 
bassines de linge, Notre doux horizon de convales- 
cence. 


La souris grise est partie au curetage en gémissant 
de”terreur. Ça faisait râler tout le monde. On 
venait de ramener la totale dans la chambre à côté 
et juste de caser en sus chez nous une ligature des 
trompes qui pleurait de mal depuis son réveil. 
Aïcha a toujours la fièvre. Son mari est en pour- 
parlers avec le docteur. Non on ne touchera pas au 
ventre de sa femme pour autre chose que pour net- 
toyer ce qu'il y a laissé. 


Pas de piloule, c’est dou poison, Pas de stérilet, 
elle a perdu le précédent et.ça lui a fait des jumeux 
maintenant qu'ils ont dit aux ultrasons. Elle a bien 
essayé de les faire partir, ils n’ont rien voulu 
entendre. Pas de ligature, il veut une vraie femme. 
Alors quoi? veut savoir le médecin, Faudrait 
quand méme pas revenir tous les trois mois, Le 
Turc ne sait pas. Aïcha attend patiemment que 
Fon décide de son sort. Au pied du lit, sa fille pui- 
née lui sourit avec une ferveur timide. 


— Elle est très bonne À l'école! 
— C’est bien ça! Elle doit aller jusqu'au bout, elle 
doit finir l’école! Tu dois la pousser ! 


Le regard d’Aïcha comprend et ne promet rien. 
Aïcha comprend toujours, admet souvent, mais 
ne s'engage pas. 





SE. à — C'est Loi qui dois décider, Aïcha. Qu'est-ce que 
| z 
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tu veux? Les médecins, tu dois les comprendre, ils 


ne peuvent pas nous avorter sans arrêt. Choïsis un 


moyen, ce que tu préfères. 
— Mais si lè mari y veut pas... 


—Mais: c’est à toi de décider ! C’est toi qui es ici. 
Et malade encore! 

Parler, ça ne lui coûte rien! 

Elle sait. Son regard s'anime. Une vraie colère, 
étincelante, silencieuse. Ça lui fait du bien que 
vous disiez tout cela, mais elle ne fera rien. Et sa 
fille se mariera à Quinze ans. 

—Et toi, Aïcha détourne la conversation, où l'est 
ton mari? L’est pas venou, hein? 


Bon, il va falloir frapper un grand coup. Les 
autres dressent l'oreille, Aïcha a posé la question 
par bienveillance inquiète, prête à ouvrir sa porte 
à cette femme que personne n'est venu voir dépuis 
qu'elle est arrivée, mais les autres s'apprêtent à se 
délecter de malheurs fabuleux qui rendront les 
leurs infiniment légers. 


— Tu sais, Aïcha, avant d’entrer à l’hôpital, j’ai 
interdit à ma famille de venir m'emmerder ici. 
J'avais pas envie que mes enfants viennent se traî- 
ner sous les lits et que mon mari se taise d’un air 
gêné pendant une demi-heure. J'avais envie de me 
reposer. De lire, de dormir. 


Aïcha se marre malgré sa fièvre. Elle comprend. 
Ces Belges, quand même! Les autres ricanent. 
Varices-à-la-matrice doute ouvertement: 

— Qu'est-ce qu’il fait, ton mari? 

—Le ménage! 


Les romans-photos s’effeuillent sous la sécousse. 
Même la ligature a le souffle coupé. Une jeunéIta- 
lienne en transit, petit 4c4jOu aux veux noirs, 
tousse. Signal discret. Ça va être la curée, mais le 
sort en a décidé autrement. 


—La 67! C’est une infirmière qui a poussé la 
porte. À lFexamen! 


La lisaturée en profite pour réclamer sa piqure 
calmante: 


— Le docteur avait dit qu’on me la fasse hier et il 
est déjà trois heures aujourd'hui! 

—Ça vient, dit l'infirmière en lachant la porte 
battante et elle fonce vers le vestiaire, sa Journée 
est fie, les courses attendent. 


Quand la 67 revient, la chambrée est dévastée. 
Même Aïcha est sur ses pieds, éperdue. Les autres 
s’essoufflent : 


—Tu viens de manquer quelque chose! C'est hor- 
rible! Horrible! 

Elles parlent toutes à la fois. Par la porté entrou- 
verte, des reniflements incongrus filtrent, Contre 
le mur, dans la pénombre, le mari de ia souris 
pleure à gros bouillons. 

Aïcha explique: 

— La femme, là, qui avait pêr tout le temps, elle 
morte! Fi! Et elle tranche horizontalement l'air 
du plat de la main, 

Dans le couloir, les sanglots redoublent. 

Pauvre mec, il va devoir se lessivér ses calecons 
tout seul! 


| | AR Se da rene on ne meurt 
un petit truc comme 





corses 


ça! HEUT HAE 


%, t'as lle rèvénoue puis plis respirer. 
Jaune. comme le citronne, Les doctors Y courent 


partout, vite, : vite, y z'ont Fénnensl 
—Mäais non, Aïcha, VOUS. démenez-vous. C'est 












demain qu’on l’opère. C'est une petite anesthésie, 


on ne rneurt pas d’un truc pareil.… 
— Moi je te dis que conie, se fâche Aïcha. Moi, l'a 


déjà vou des morts. Les infirmières y z'ont pris 
elle comme ça. Elle saisit son poignet gauche entre 


les doigts de la main droite. Le cor, fini. Plis rien 
entendre. Crier alors, doctor, doctor. Les doctors 
y sont vènous vite, vite y z'ont l'emmené! Et alle 
s'assied sur son lit avec accablement. 


— Ben oui, intervient avec compétence varices-à- 
la-matrice, c'est vendredi 13 aujourd'hui, c'est 
pas un jour pour opérer. 


Dans le couloir, l'agitation monte. Une grande 
infirmière mulâtre avance commé une panthère 
entre les civières. 


— C'est vrai, l’interroge-t-on, la femme, là, elle 
est morte ? 


Elle se contente de lever les bras au ciel. 


— Quelle journée, Bon Dieu, quelle journée! Déjà 
la vieille qui a failli passer en pleine salle d’op ce 
matin! 

Et elle s'éloigne souplement dans la forêt de 
FPhôpital. 


Le mari effondré s’est assis sur les marches qui 
mènent au patio. Il n’y à pas de justice, lui qui 
venait d'accepter la vasectonue. Ben voilà, ça va 
être dur avec quatre enfants. Il est vrai que l’aînée 
est déjà une petite femme, il s'en tirera pour finir. 
Puis sa femme n’est peut-être pas morte après 
tout. 


Alors {a 67, ça t'a foutu un coup. Partie, la souris, 
et tu ne lui as même pas dit au revoir, 


Elle mettait du Madame partout dans ses histoi- 
rés. | 


— Et alors, Madame, je lui ai dit, Madame, c'est 
vrai, n'est-ce pas; Madame, après tout, ce n’est 
pas toujours aux femmes, hein, Madame, déjà on 
met les enfants au monde, ça m'a fait trois phlébi- 
tes, Madame, entre la vie et la mort pendant des 
semaines, Madame ! Alors, je lui ai dit au docteur, 
Madame, et aux hommes, on ne peut rien faire? 


Aïcha médite, 


—Tu vois, Aïcha, c'est À nous de décider, pas à 
eux. 


— Tu vas t'en aller? répond Aïcha. 


Le tribunal de Nivelles vient récemment 
d'acquitter Geneviève Van Halen, inculpée d'avoir 
pratiqué un avartement dans un centre extra- 
hospitalier à Louvain-la-Neuve. 


Les faits sont simples, presque banals. Une 
jeune fille arrive dans un centre de planning fami- 
al. Elle a quinze ans, elle est enceinte. Ses 
parents ignorent tout de ses relations avec deux 
amis, et son état de grossesse. Elle-même ne sait 
pas très bien qui est le père. Elle ne veut pas avoir 
d'enfant: elle se trouve trop jeune et veut cont- 
nuer ses études. Désepérée, ne sachant quoi 
faire, elle parle de suicide. 


Après un entretien avec une thérapeute du 
centre et une semaine de réflexion, elle décide 
d'avorter. 

Puis le Parquet arrive, avec ses gros sabots 
et ses codes poussiéreux sous le bras. C'est un 
scandale! C'est illégal! Voyez, articles 350, 351 
et 353 du code pénal (1867)! 


Enquête, inculpation, procès. Mobilisation 
des mouvements pour la dépénalisation de l'avor- 
ternerit; pas beaucoup de soutien extérieur. C'est 
vrai qu'aujourd'hui, on avorte si facilement (quand 
on a les adresses ..….). Des centres existent. Des 
médecins sont là. Tout sè passe bien. Remboursé 
par la mutuelle. On est si contentes de les avor. 
Soulagées. Mais une fois l'avortement terminé, 
chacune retourne à ses occupations. 

Combien se sentent longtemps solidaires 
d'une lutte politique et juridique pour la dépénali- 
sation de l'avortement? Solidaires des rares cas 
où le Parquet décide de poursuivre, de faire un 
exemple, de rappeler que la loi existé pour être 
appliquée? Ça n'arrive qu'aux autres. Qui pense 
que cet avortement, acte si personnel, si intime, 
si difficile déjà, monté en épingle dans la presse; 
et ce procès dont tout le monde parle pourraient 
être les vôtres, et ceux du médecin qui vous a 
aidée ? 

Mais le tribunal de Nivelles a acquitté Gene- 
viève Van Halen. Et il n'y a pas si longtemps, 
d'autres inculpés étaient acquittés aussi, sur base 
de l'erreur invincible. L'érreur invincible: ils ne 
savaient pas, ne pouvaient pas savoir que la loi 
eur l'avortement était encore en vigueur, puisque 
le Parquet n'avait plus poursuivi depuis des 
années, Ce genre de cause de justification ne 
pouvait servir qu'une fois. À l'avenir, chacun est 
prévenu: le Parquet poursuit et avorter est illégal. 


Cette fois-ci à Nivelles, la défense allait plus 
in. Elle invoquait l'état de nécessité. C'est-à-dire 


Oui, vous. ous s en allez. La 67 a fait son temps. 
Elles 


LL 


ort sur une dernière algarade, Les deux gyné- 
cos qui étaient encore de service au moment de 
son examen de sortie en avaient marre des caden- 





ces et des heures supplémentaires. ax 


En tout cas, a dit le plus petit et je plus décidé, 
la femme i ici, je ne la fais pas! 


La 67 pouvait se le tenir pour dit. Le me mol- 
lasson, pas content mais irrésolu, & bien dû véri- 
fier si tout était en place, 


— Est-ce qu’on lui a placé un stérilet à celle-1à; a-t- 
il interrogé l'infirmière par dessus le ventre nu. 
L'autre a consulté le dossier et comme ça trafnait, 

vous avez répondu à sa place: 


— Oui, docteur, on lui a placé un stérilet. 


Lentemnent, interminablement, il a remonté son 
regard vers votre visage, Et il vous a vue, 


— J'ai de beaux yeux, hein? A vingt ans, j'étais 
affolante, le croiriez-vous ? 


Il s’est raidi, presque au garde à vous. Puis il s’est 
accroché à sa comparse, raide elle aussi, de la 
pointe des cheveux aux genoux. 


— C'est la première fois que le petit va jusqu’à me 
refuser de finir le service. Ça devient insupporta- 
ble! 


— Qui, c’est impossible, il faudra qu'on en parle 
au colloque. 


La vieille vache lui a donné la réplique impecca- 
blerment, sans sourciller. Quel tandem! 


Ah, la 67, tu n'as aucune chance de bouleverser 
l'ordre des choses, La mer se refermera sur toi et 
tes compagnes et demain sera comme 
aujourd'hui, sans espoir, sans justice, sans 
amour. Les hommes s'égrènent comme des 
coquillages à marée descendante, les femmes rou- 
lent comme des vagues. Tire-toi! Dehors, il y a du 
soleil. Bientôt tu marcheras dans les rues, délivrée 
de ce poids qui te tirait vers la terre. 

—Aïcha, je m'en vais, 

Ïl y en a des choses à dire... 

Ne reste pas ici, retourne dans ton pays, oblige ta 
fille à terminer ses études, défends-toi, défends- 
la! Viens nous voir. Si les gardes t’ernmerdent, ne 
discute pas, appelle tout dé suite, Aïcha, je t'aime, 
on s’entendait bien, nous deux. On s'entendrait 
sûrement bien... 


— Aïcha, je m'en vais. 

Elle a les larmes aux yeux. Votre gorge se serre, 
Rien ne passera. En gynécologie, ce qui fait le plus 
mal, c'est l'amour. 


Chiquet Mawet 





l'état qui n met devant un choix: ne pas commettre 
d'infraction, et ainsi respecter la loi: ou commettre 
une infraction, mais pour sauvegarder une valeur 
supérieure à la valeur consacrée et défendue par 
la loi. I s'agit d'un choix libre, réfiéchi, responsa- 
ble. 

intermède historique: l'état de nécessité, 
forme de contestation de la 1Gi, se retrouve à tou- 
tes les époques ef partout. Sauf pendant {8 
période qui va de la révolution française à peu 
après la seconde guerre mondiale, dans les pays 
de droit français. Dura lex sed lex. La jurispru- 
dence a rétabli chez nous l'état de nécessité. 

Extraits du jugement: 
«Compte tenu de la situation, la prévenue a 
estimé en conscience devoir pratiquer l'avorte- 
ment. (..) La contrainte morale constitue une 
cause de justification si l'auteur n'a pu sauvegar- 
der autrement, devant un mal grave et imminent, 
des intérêts qu'il avait le devoir ou qu'il était en 
droit dé sauvegarder avant tous lés autres. (...} I 
résulte des éléments de fait que l'alégation de 
force majeure n'est pas dépourvue d'éléments de 
nature à lui donner crédit et le ministère publie 
n'en démontre pas l'inexactitude». La prévention 
n'est donc pas établie. Acguittement. 


Quand on saït que seul l'avortement «théra- 
peutique» (quand la santé de la ère est en dan- 
ger), pratiqué en milieu hospitalier par un spécia- 
liste est admis en Belgique, un grand pas a été 
franchi à Nivelles. La brèche s'élargit, mais tant 
qu'une loi nouvelle, ou mieux, l'abrogation pure et 
simple de la loi actuelle n'aura pas été votée, la 
culpabilité des avortées et des médecins dépen- 
dra de l'appréciation souveraine des juges. Y 
aura-t-il état de nécessité pour celui-ci? Ou pour 
celui-là? En Flandre, le docteur Army a été con- 
damné: pas de justification pour lui, alors que la 
jeune avoritée avait moins de 14 ans. 


Rien n'est acquis. On a ‘gagné une Dataille, 
pas la guerre. Etil faudra lutter tant que |a femme 
ne pourra pas décider librement d'être enceinte 
ou pas, de devenir mère ou pas, dans de bonnes 
conditions psychologiques et médicales. 

Tant qu'une information de tous et de toutes 
ne sera pas généralisée pour une parenté libre et 
responsable, une vie sexuelle sereine et épa- 
nouie. 

Tant que le corps de la femme sera le siège 
de fonctions saciales, d'obligations légales, de 
principes de curés, politiciens, législateurs, 
magistrats et autres propriétaires. 


Catherine Deman. 
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es ne bent be ce dr cbetes 
en. ee Bref, le féminisme marque un recul 
partout, nous n' ÿ échappons pas. 


Il faut fermer avant l'accumulation des problé- 
mes, car le manque d'énergie provoque obligatoi- 
rement le manque d'activités et d'argent. Les det- 
tes s'accumulent et les rentrées diminuent. Ce 
sont ces dettes (+200. 000) que nous vous 
demandons de prendre en partie en charge avec 
nous, chacune selon ses moyens et ses enviss 
(100 francs ou 10.000!}. 


On a coutume de dire que les membres ne sont 
pas individuellement responsables des dettes de 
l'asbl. Mais dans la plupart des cas — dont le 
nôtre — le propriétaire et quelques autres créan- 
ciers s'assurent les remboursements en faisant 
signer nominativement les personnes responsa- 
bles. Ainsi, si vous avez marché à nos côtés à un 
moment où à un autre et si vous trouvez aberrant 
que les dettes tombent sur le salaire ou le chô- 
mage de cinq ou six personnes, VOUS pouvez ver- 
ser une somme sur le compte spécial solidarité, 
Granier M.-F., 659-2610001-54 du Crédit Lié- 





geois. Femmes et Culture 
6 rue Nagelmackers 
4000 Liège 

gaz-élec 


on coupe 


L'affaire a éclaté il y a quelques 
années. Une enquête révélait près de 
dix mille coupures de gaz rien que 
pour la région bruxelloise. Les «nou- 
veaux pauvres», dont On commence à 
tant parler en Belgique comme dans 


d'autres pays voisins, passent l'hiver | 


sans chauffage, sans lumière, sans 
eau chaude, sans cuisinière. Une ou 
deux factures impayées et les compa- 
gnies ferment le robinet. 


Le drame à pris une telle ampleur qu'une «Coor- 
dination gaz-électricité-eau» s'est organisée pour 
analyser la situation et tenter «d'infléchir le cours 
néfaste d'une politique engendrant l'arbitraire et 
l'injustice». Elle publie aujourd'hui un dossier très 





complet qui présente sa plate-forme ainsi que le ! 


fonctionnement de £e secteur en Belgique, les 


logiques juridiques régissant les rapports entre | 
les consommateurs et les sociétés dé distribu- | 


tion, les conséquences de ces coupures vécues 
par les familles et les réactions des CPAS face à 
cette situation. La Coordination regroupe de nom- 


breuses organisations sociales, des conseillers | 


communaux et dés CPAS, 


Principe de base pour les revendications: pas 
de coupures si elles sont décidées unilatérale- 
ment par les sociétés, || s'agit en principe d'un 
service public. Il faut considérer qu'il répond à un 
besoin vital garanti par les traités relatifs aux droits 
de l'homme. En pratique, lé consommateur se 


débat. face à un monopole privé qui gère la distri- 


bution selon la logique commerciale. 


La Coordination a élaboré une série de revendi- 
cations: d'unepart des modifications pratiques à 
apporter à court terme dans les modalités de fac- 
turation (mensuslisation par exemple) et des pra- 
tiques commerciales, d'autre part des change- 
ments de politique pour une utilisation rationnelle 
de l'énergie et une mise à l'étude des tarifs. 


Elément important, très rare et paradoxal de'ce 
pseudo service public: les sociétés réalisent de 


plantureux bénéfices, jouissent de l'indexation | 


des prix de vente et paient moins d'impôts. 


solutions bidon 

Au niveau des communes, la contradiction est 
flagrante. Elles ont grand besoin des dividendes 
provenant de la gestion de ces sociétés, mais de 
l'autre côté, les factures impayées reviennent à 
charge des CPAS... 

Ce que la Coordination tient avant tout &' faire 


reconnaître, c'est l'aspect social de la distribution | 


d'énergie qui doit assurer un niveau de vie suffi: 
sant à tous. C'est pourquoi elle.a tenu à évoquer 
toutes lés conséquences vécues par les famlilles 
qui n'en disposent plus. Bien sûr, on imagine bien 
comme on peut souffrir du froid et de l'humidité 
sous nos latitudes. Et l'on sait aussi que la saison 
maudite est longue et les jours très courts: en 
hiver, il fait noir jusqu'à seize heures sur vingt- 
quatre. Mais ça va beaucoup plus loin: les enfants 
ne font pas leurs devoirs scolaires, on mange 
froid ou on recourt au fast food, on épargne les 
lessives, les Infections fleurissent, les enfants 


ratent l'école, on se retrouve entassés sans TV 
AE une seuls piece, oncherche reitee au café, 















homos : gqnlenne rose 

Le groupe Antenne Rose programme depuis 
plus de trois ans et demi des émissions régulières 
destinées à la communauté homosexuelle de 


Bruxelles ét dé Wallonie qui compte, selon les | 


estimations, entre 300 et 450.000 personnes. 
Actuellement, ces émissions sont diffusées à 


Bruxelles (sur Radio Air Libre, 105.5 MHz, lé | 


mercredi de 20 à 23 heures), à Liège (sur Radio | 


Basse Meuse, 103.7 MHz, le mercredi de 21 à 
23 heures) et à Louvain-la-Neuve (sur Radio 
L.LN., 102.3 MHz, le mardi de 21 à 22 heures). 
La RTBF programme en outre une séquence 
Antenne Rose sur Radio 21, un jeudi sur deux, 
peu avant 23 heures, dans le cadre de l'émission 
L'Heure Exquise. Antenne Rose 

B.P. 888 

1000 Bruxelles 1 





etc... On rogne sur les autres budgets, on en 
vient à des solutions bidon qui font boule de 
neige. Education menacée, frais médicaux en | 
cascade, tensions psychologiques, délinquance, | 
il s'agit d’une question sociale. 

Fait d'actualité, on l'a vu ces derniers jours: en 


France, le gouvernement a pris des mesures 


d'envergure pour prélever dans les familles les | 


plus riches quelques moyens pour endiguer 
l'extension de la nouvelle pauvrété. Espérons que 
dans nôtre pays — qui, réemarquons-le, est.un des 
seuls en Europe à connaître une structure aussi 
privatisée de la distribution d'énergie et à prati- 
quer des tarifs aussi élevés —, la Coordination 
parviendra à se faire entendre à temps. 


Le dossier est disponible au prix de 60 francs | 
à verser au compte O01- | 


+ frais d'envoi 
1700370-36, Coordination Bruxelles, 
chaussée de Wavre à 1160 Bruxelles. 


1425 


ITECO 
31, rue Boulet 


1000 Bruxelles | 





“1984? 


On parle de Paix, on love la Paix; c'est bien, c'est 
beau, 

On marche pour la Paix, c'ést encore mieux. 

On parle, on conférence, on séminaire. 

Et la guerre ne vient pas; mais elle occupe : euro- 
missiles, conférences au sommet, limitation des 
armés stratégiques. 

C'est important la- Paix, si important que le reste 
ne compte plus; on ne fait plus rien, rien que pour 
la Paix. La Paix entre les pactes. 

Et la guerre continue: pas celle du flash atomique, 
celle des pions du Tiers Monde qui s'entredéchi- 
rent, celle des gouvernements des pays industria- 





Des groupes de particuliers ont | 
décidé de gérer leur épargne autre- | 
ment, Leur objectif: gérer l'épargne | 


de leurs membres, mais dans un but 


très différent de celui d’une banque } 


ou d'une caisse d'épargne. C’est dou- 
blement que leur logique diffère de 
celle d’une institution financière. Ils 


s’en sont expliqués dans le mensuel 


Iteco.. x 


Dans mn logique dursystème financier classique, 


le particulier confie son épargne à la banque. Il se. | 


délègue ainsi le pouvoir de gérer son argent. In 


sait donc pas où va son épargne: c'est la Lee | 


qui décide. de son utilisation. Dans nos groupes, 


c'est tout à fait le contraire. Chaque membre met | 
à la disposition du groupe tout ou partie de son | 
épargne. L'ensemble du groupe décide alors de | 
l'affectation de l'argent ainsi rassemblé, par | 


l'octroi de prêts à des projets qui valent d'être 


soutenus. Collectivemant, tous les membres du | 
groupé participent donc activement à la prise de | 


décisions et à la gestion de leur épargne. Du 
reste, pour garantir la liberté de parole de chacun, 


nous limitons volontairement le nombre des:mem- | 
bres dans chague groupe: selon les groupes, le | 


nombre limite oscille entre seize et trente. 


D'autre part, une institution financière classique | 


| investit normalement dans dés entreprises renta- 


blés mais qui, trop souvent, exploitent la per- | 


sonne, gaspillent les richesses naturelles Au 
contraire, chacun de nos groupés soutiént des 


projets qui tendent à mettre l'homme debout. | 


Ainsi, nous prétons à des organisations qui travail: 
lent avec les plus démunis, à des projets qui met- 
tent en valeur les ressources locales, à des nou- 
velles coopératives. 


| prêts et non par des dons que nous soutenons 
| ces différents types de projets: notre but n'est 
| pas de «faire la charité», mais de contribuer à 


lisés qui, tant à l'Ouest qu'à l'Est, tendent, de plus 


en plus, à devenir des états forts. 

On ne résiste plus: petits discours, pétites mani- 
festations, tout est petit pour ce qui n'est pas la 
Paix. 


L'antifascisme, l'antiracisme, l'antinuciéarisme ou 
la défense des droits de l'homme ne font plus 
bouger quelques vieux convaincus Gu quelques 
concernés pas trop effrayés par ce vide de sour- 
tien. 

L'Ecologie, sans doute, grande alliée de la Paix, 
échappé à ce néant, retirée avec elle dans ce 
recoin de la lutte politique, où l'on ne comprend 
que les slogans des manifestations concertées et 
unifiées, oubliant ce que sont les occupations 


| permanentes, les boycotts où les blocages des 


moyens de production ou de communication, 
pour né citer que ces moyens qui affrontent direc- 
tement la volonté du Pouvoir, sans lui quémander 
auparavant sa bénédiction. 

Pire encore quand, dans ce vide, seul éclate le 
bruit d'une bombe, seul moyen quireste encore à 
certains pour montrer directement leur opposi- 
tion, ceux qui ne peuvent plus agir que par des 
moyens légalistes, les condarmnent sans plus 
même chercher à comprendre leurs motivations, 


| renforçant encore ainsi le Pouvoir et approuvant 





presque l'utilisation future des moyens de répres- 

sions. 

La Paix sera-t-ellé notre Big Brother? 
Christian 





DES BANQUIERS POUR L'ALTERNATIVE AUTOGESTIONNAIRE ? 


l'autonomie des projets que nous aidons. En | 
l'emprunteur | 


outre, en remboursant son prêt, 
manifeste sa solidarité avec d'autres projets que 
nous tenons également à soutenir. 


L'argent que chaque membre met à la disposi- 


| tion du groupe ne produit aucun intérêt financier. 
De même, c'est sans intérêt financier que nos 
groupes accordent des prêts. Nous préférons | 
remplacer l'intérêt exclusivement économique par | 


un intérêt qui soit aussi social. 


combien et à qui ? 


Combien avons-nous en caisse? Chacun des | 
six groupes a à sa disposition quelques centaines | 


de milliers de francs. 


Qu'avons-nous déjà prêté? Nos six groupes 


ont, à ce jour et alobaléement, consenti une cen- 


taine de prêts, dont la durée varie de quelques | 
mois à quelques années. Le montant de chaque | 


prêt varie en fonction de la demande. 


À quels genre de projets avons-nous déjà | 
octroyé des prêts? Des maisons d'accueil ét ; 


d'hébergement, des initiatives créatrices 
d'emplois alternatifs {secteur du bâtiment, coopé- 
ratives alimentaires...), des maisons de quartier, 
des initiatives de développement de la culture 


| régionale, des alternatives en maison de santé. 


qui sommes-nous ? 


«L'Aube». rue Château Massart, 30 à 4000 | 


Liège, tél. 041/52.65.03. 
«Le Pivot», Mont, 
087/33.48.20. 


«EI Rawètes, avenue des Alliés, 11 à 6000 | 


Charleroi, tél. 071/32.07.28. 
«La Bouéer, 
champs, tél. 087/27.50.37. 
«Le Pois Chiche», 
Bruxelles, tél. 02/537.59.95,. 
«Les Ecus Balladeurs»r, rue Môtel des Mon- 


| naies, 186 à 1060 Bruxelles, tél. 02/537.81.47. 


PRES LP gi. à. Chiun 
crédit alternatif 

Par les mêmes moyens, une autre banque aiter- 
native, le CREDAL, poursuit les mêmes Es 





A noter que c'est par des | 


127 à 4820 Dison, tél. | 


Presbytère à 4878 Francor. | 


rue d'irlande, 26 à 1060 | 





ir mo 


if 9 506 8 


tent la création d'e pas \< We 


Plus précisément, le CREDAL. ee 
aux initiatives 
-s'attaquant aux causes etr 
effets de la marginalisatio 
révéler des situations d'injust 
ou mal connues, avec impact péd 
population, 
-promouvant la participatrion ind 
tive aux différentes formes de. 
compris financières, s 
-ayant déjà entamé une action sur. le terrain. 


Pour de plus amples renseignements: ” Ps 
CREDA, avenue de Haveskercke, 23 àit 
Bruxelles, À fi 

Action Vivre Ensemble, 
ment Provisoire à 1000 Bruxelles, 
Commission Justice et Paix, 





UE 













télex * télex * télex " dé 
UPS 1 TI 

X DIAS. 1e Réseau Nord Sud Solcanté 

cherche pour un montage sur les médicaments et 

le tiers monde des illustrations sur: santé dansile 

tiers monde, labos, firmes et publicités pharma: 

ceutiques, causes des maladies occidentales, 


etc. Frères des Hommes, 16 rue de Londres, 
1050 Bruxelles. 


* E COP OL. Faites de. l'écologie 


politique en mangeant vos tartines à Louvain-la- 
Neuve, aux <Midis de l'écologie politiques. Thé- 
mes très divers: tiers monde, médecine, paci- 
fisme, environnement, marxisme, etc. Renseigne- 
ments: Thierry Hance, Unité d'Ecologie, Place 
Croix du Sud, 5 à 1348 Louvain-la-Neuve. 


X [= C OLOGI E . Diverses associa- 
tions écologistes préparent une campagne contre 
la fabrication et l'utilisation des: pesticides et font 
appel à tous pour y participer (affiches, conféren- 
ces de presse, dossiers, débats, |. Renseigne- 
ments: CAP, 96 rue de la Béôle, 4930 CE 
fontaine. 


*k AF R [ QUE . Vivre autrement, Con- 
sommateurs en Afrique: nouveau périodique 
édité par ENDA (Environnement et développe: 
ment du tiers monde Dakar) pour lutter :contretle 
mode de consommation et le style dévie impor: 
tés. Une jolie revue toute en couleurs dans son 
numéro zéro, qui présente des tas d'idées ingé* 
nieuses pour se nourrir, Se soignér, apprendre 
autrement. Des idées qui viennent des villages, 
des quartiers, adaptées aux ressources locales ét 
qui contribuent à un dévelonpement alternatif. 
Vivre autrement, 135 rue de Bayeux, BP 3370, 
Dakar, Sénégal. 


* ANNIVERSAIRE. Vivant 
Univers a cinquante ans. À cette occasion,la 
révué propose une réflexion sur l'information: par 
rapport au tiers-monde: qu'en savons-nous 71Quel 





regard critique sur l'information? Dans quelle 


mesure lui permet-on de se dire ? Et la presse mis- 
sionnaire? N° 353, sept-oct 84, S0 francs. ASBE 
Grands Lacs, Ch. de Dinant, 115 à 5000 Namur. 


%x OUVRIER. carHoP (centre 
d'animation et de recherche en histoire ouvrière 
et populaire) publie des outils pédagogiques: Le 
Mouvement ouvrier en Belgique 1830-1940.8Six 
dossiers, six cassettés, six montages audio- 
visuels. Renseignements: 90 rue des Palais, 
1030 Bruxelles, tél. 02/216.51.12. 


*+ ITECO. Au sommaire du n°80 de 


novembre 84 du mensuel Iteca, Peuples etLibé= 
ration: les nouvelles banques, coupures d'eau, 
gaz, électricité, Pérou, les communautés indiens 
nes, lran-lrak: commerce des armes, les. CC 


frappent à nouveau. 40 francs. Iteco, 31 rue du 


Boulet, 1000 Bruxelles. ' 
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à cinquante ans de distance, malgré des 
es de même guerre. et qui sentent le sou- 


Ce 13 décembre justement, le tribunal correc- 


_tionnel d'Arlon aura à connaître d'une affaire révé- 
latrice des états d'âme du pouvoir policier du 


les faits et la genèse. 

De longue date. immédiatement et dès après 
de premiers | démélés avec la feld gendarmerie de 
l'époque (eh! oui, le temps passe}, je me suis 
heurté à la BSR naissante et à ses entreprises. 
déjà! J'en passe, et des meilleures, jusqu'à ce 


qu'au cours des années 70, mon épouse {bien | 


que non mariée à l'époque) subisse à son tour les 
manœuvres vindicatives des sbires de la BSR 
d'Anion. Française d'origine, elle est arrêtée- 
incarcérée et nantie d'un ordre de quitter le pays 


pour «n'avoir pas respecté les conditions mises à | 


l'entrée dans le Royaume par le Ministre de la Jus- 
tices. Or elle n'a rien à respecter ni à demander. 
Son domicile est en zone frontalière française, 


elle ne s'établit pas en Belgique et nos relations | 


sont d'érdre prive. 
De plus il faut savoir qu'à cette époque, 1968, 


u une dobtime nuit des nes 


nent que certains ne digèrent pas. Ces manœur- | 
vres d'intimidation et de chantage à l'expulsion, la | 


BSR les poursuit d'ailleurs aussi à l'égard de tout 
qui ne se plie pâs à sa botte, lui réfuse privilèges, 
privautés ou collaboration. 

Ainsi je suis amené à intervenir sur demande au 
profit de nombreuses personnes ayant à subir et à 
faire face à ces gens et à leurs procédés, ce qui 
gêne et contrarie les sbires tout puissants. |ls vont 
alors imaginer à mon égard une procédure nou- 
velle que l'un d'eux qualifie «d'opération boome- 


| rang». Enquêtes, rapports et PV sur mon compte, 





le traité communautaire qui a êté signé en 1950 | 


est ratifié et applicable dans tout état CEE. Malgré 


cela, défenseurs et magistrats ignorent suberbe- | 


ment le droit supranational des relevants du traité. 
À l'initiative de la BSR et de son bras gauche, la 
police des étrangers, la détention durera deux 
mois, avec remise à la frontière. 
pour séjour illégal interviendra deux mois plus tard 
pour justifier les deux mois subis. Violation fla- 
grante dés droits de l'homme et du traité CEE. 
N'ayant pas l'habitude de nous écraser devant ls 


Un jugement | 


raison du plus fort, nous décidons de nous marier | 


pour contourner l'obstacle. 


Affichage sans problème, mariage sans pro- 
blème en Belgique avec délivrance dé carte 
d'identité de Belge par rnariagé, puis résidence au 
domicile conjugal en Belgique. Six mois de tran- 
aquiité.…. puis dénonciation de la situation par un 
renifleur de la BSR à la toûte puissante police des 
étrangers. qui fait remettre par ledit renifleur en 
personne un nouvel ordre de quitter le pays... 
pour. 
d'obtempérer de notre part, et le temps passe. 


Fin d'année 1969, la BSR toujours, qui s'offus- | 


que, se remue à nouveau et provoque un nouvel 


et troisième ordre de quitter le pays. Retrait de la | SRE Rs 

et rien ne soie 
14 novembre 1980, jour de 
A'affaire Stree»s, le bus scolaire de Vielsalm, les | 


carte d'identité et du permis de conduire, 
Nouveau refus d'abtempérer. Arrestation, 
détention. Malgré libération au quatrième jour par 
la chambre du conseil, le juge estimant que les 
nécessités de l'instruction ne nécessitent plus, 





le Parquet fait appel et la chambre dés mises en | 


accusation de Liège confirme. la nécessité de la 
détention! La presse s'empare du scandale d'un 


. Séjour illégal. au domicile conjugal. Refus | 


séjour illégal au dornicilé conjugal et le Ministre de | 


la Justice se trouve dans l'obligätion d'annuler | 


l'ordre judiciaire de renvoi et d'ordonner libéra- 
tion, en méprisant donc la décision judiciaire. 
Magouille sur margouille, crime sur crime. 


Un mois de détention effective. Deux mois +. 
un mois = trois mois! Entre-temps, le Parquet | 


inculpe encôre pour faux et usage de faux: avoir 
déclaré étre belge et présenté une carte d'iden- 
tité belge lors d'une inscripton au registre de 
commerce. 

Ensuite, le tibunal d'Arlon à acquitté, Le Par- 
quet a fait appel. La Cour de Liège a confirmé 
l'acquittement. Pas de séjour illégal donc! Mais 
toujours en évitant de reconnaître fe droit commu- 
naufaire. Toute correspondance avec le Ministre 
reste sans réponse. Seule la police des étran- 
gers, état dans l'état, répond. 


. que mon épouse | 


n'est pas devenue belge, que sa présence sera | 


tolérée sous conditions, que suivant rapport de la 
BSR elle est toujours considérée comme indésira- 
ble. Impossible d'obtenir copie de l'arrêté ministé- 
riel d'abrogation de l'ordre de renvoi. Seule une 
lettre au défenseur en fait état. Rien au dossier 
non plus. La justice écrase, se prostitue. Et l'indé- 
sirabilité dure depuis quinze ans. Comme quoi on 
peut relativement bien vivre sans papiers... la 
renommée suffit! 

Carl faut encore savoir que la police des étran- 
gers a donné ordre à l'administration communale 
de radier linscription de mon épouse et de 
n'accorder qu'une inscription au registre des 
étrangers, ce que nous refusons. Et depuis lors 
mon épouse, sans nationalité ni papiers, vit néan- 
moins. 


er évidemment un pp de nez le 


| d'autres, je prends la parole au cours du débat |; dG en arriver à menacer de déposer plainte 
pour rapporter et critiquer le dénouement de ! 
| «d'affaire Strees et les comportements de la BSR | 
mettant en cause les libertés. Six agents de la ! 





mes activités, mes interventions. Discrédit, aubor- 
nation, magouillage. Afteintes à ma personne, à 
mes revenus. Il faut m'abattre, la fin justifie les 
moyens pour ce que je suis, insoumis, iréespec- 
tueux.…. Quantité de braves gens, effrayés de ce 
qu'ils entendent, me rapportent ce qui se pré- 
pare. Je passe eur quantité de détails. 


Fin mai 980, au départ d'une affaire civile de 


location (quoi de plus facile que de manipuler un 
locataire contre le propriétaire. et pourtant ici ce 


fut long de presque un an, et ce fut mortel pour un 
tiers non concerné), on suborne, on promet, on 
trafique et on magouille pour arriver à formuler 
une douzaine d'inculpations de droit commun. 
Deux mois de détention préventive avant d'être 
libéré avec la recommandation: «écrivez moins, 
cela vaudra mieux pour vousr! Deux mois sans 
interrogatoires après mandat d'arrêt. Mensonges 
des enquêteurs, mensonges du juge d'instruction 
devant la chambre du conseil, collaboration achar- 
née du Parquet... 
CRT LME TRS EST VENU ASSISTEE 


| | LA L 'ARRÉRPPAES A EEE 
STAGES KE FT Rd EM 


7MESREURS, 
DUNER MST 


Entre-temps, 


enfants otages, la RTBF... 


Le soir à Freylange-Arlon, Michel Graindorge | 


est invité et parle de «son affairer. Comme 


police judiciaire sont en surveillance dans la salle, 


plus deux sbires de la BSR.. au moins. Deux 


jours plus tard, l'un d'eux dépose plainte: «mes | 
propos risquent de l'exposer au mépris du 


public». 1! réclame des poursuites et des dom- 
mages... moraux. Deux ans plus tard, l'enquête 
commence, et est menée par la PJ. 

Surprise pour tous, les dépositions des agents 
de la PJ témoins ne confortent pas la thèse du 


plaignant (je n'en aurai connaissance qu'en 1984 | 


à la vue du dossier). lls ont compris que je m'atta- 


quais à la BSR principalement «et en général. Ils | 
témoignent que je ne les ai pas mis en cause et | 


que je prenais surtout le plaignant à témoin. Per- 
sonnellerment je me gondole… 
enquêteurs que je n'ai rien à déclarer 


Nouvelle subornation de locataires en 1981. 
Curieuse interaction de BSR et gendarmerie, le 
locataire devenu indicateur de la BSR est arrêté. 
L'épouse est manœuvrée par des pressions, 
chantages, interrogations et manipulations. Deux 
mois après le locataire, je suis moi-mèrhe arrêté. |l 
doit être coupable de faits prestés avec accord et 
protection de la BSR et je dois être complice. 
Tout est bon pour me réduire. Mmes motivations 
mensongères et trafiquées et procédure uitra- 


rapide de renvoi devant le tribunal correctionnel. | 


Notification de fixation le vendredi soir pour com- 
paraître le mardi matin. À la merci du Parquet et 
des ses anges gardiens pour aller voir le dossier 
moins de deux heures le lundi. Ni verification, ni 
concertation possible avec les conseils qui n'ont 
rien de voir. Nous sommes à la DENTS semaine 





| on aurait transféré des fonds. 


et je déclaré aux | 


solidarité 





de détention. Jonction, disionction, report à date, 
refixation par le Parquet. Devant tant de magouil- 
les et de violations des droits les plus élémentai- 
res et un conseil n'ayant pu venir de Bruxelles vu 
les délais, je refuse de me défendre, mon conseil 
rentre sa plaidoirie.… «Procédures inhabituelle 
titrera le scriboulllard du canard local. Appel à 
Liège. Même cirque. À la première audience, le 
substitut qui me traquait et couvrait les manœur- 
vres à Arlon siégeait comme conseiller nouvelle- 
ment promu. À la seconde, il ne siège plus, mais 
il est ostensiblement présent dans la salle... Le 
dossier est bien recommandé! La comédie est 
totale. Je suis l'homme +qui affole la justice 
d'Arlon». Je m'en doutais… 


«ll faut le tenir à l'écart le plus longtemps possi- 
ble». Après pareil déni et discours, le jugement 


est presque entiéremerit confirmé. || y a matière à | 


cassation certaine. 

À Arion-prison, un homme n'est pas dupe, le 
Directeur. J'ai donc la chance de pouvoir être pro- 
posé à la libération conditionnelle dès que la con- 
damnation est définitive par expiration du délai de 


rapide. Treize mois de détention subie, Libre le 


dans la lutte contre ces mercenaires et ces indus- 
triels esclavagistes. 


en famille, comme tout le monde. Les coupe-la- 


paiement d'amendes à compenser par trais mois 
subsidiaires.… Les amendes sont payées depuis 
le mois d'août, ce paiement est entré en ligne de 
compte pour le calcul de la date de libération, la 
preuve de palement est exhibée aux gendarmes. 


Contact avec la permanence du Parquet où l'on a 


signé le mandat le matin même avec recomman- 
dation d'exécution immédiate. 


Les instructions sont donc d'exécuter, on véri- 


| fiera plus tard. Et c'est ainsi que les charognards | 
| que ma liberté dérange ont encore trafiqué pour | 


me réserver un nouveau réveillon en taule. Trois 
mois de détention. Trois mois de discussions ét 


de correspondance tant avec le Parquet général : 
qu'avec le Ministère. De nouveau des menson- | 
ges, des affirmations fausses, à moins que ce ne | 
soit réellement de pièces fausses par lesquelles 


on prétend qu'avec mon 30cord et ma signature 
Réponse mépri- 
sante de l'avocat(e) généralle) lürsque je nie 
l'existence de telle pièce et réclame qu'il m'en soit 
communiqué copie. : 

Et c'est bien là ma délinquance, me défendre, 
exiger mes droits, dénoncer les turpitudes, au lieu 
de faire amende honorable et de lécher les bot- 
tes. 


Libéré après trois mois effectués sans cause, 


pour faux, usage de faux ét détention arbitraire. 

Et miracie, en septembre 1984, on admet et 
reconnaît que les amendes étaient bien payées et 
on les rembourse... Elles étaient évidemment 
bien payées. C'était bien encore une vindicte et 
une manœuvre de plus à l'actif des truands 
d'armes et des truands de cour que ma libération 
avait dû choquer. 


1983 et le temps passent 

Le CADIP prospère et la publication des cahiers 
«Liberté» continue. Ça râle sec en face, nous ait- 
on! 


Chez ceux-là on 
prépare la guindaille et personne n'est habilité à | 
| vérifier. | 











Et voilà 1984. Le 9 juillet et un huissier 
m'apportent une citation directe du sbire Astgen 

la BSR, le plaignant de 1980. J'apprends ainsi 
que le seul substituf du Parquet probablement 
capable d'apercevair le racambolesque de cette 
opération boomerang bis et suite, menée par la 
BSR à travers son délégué en service, avait 


| classé l'affaire sans suite. Et dans les caserne- 
| ments de la Bande de Sinistres Ringards, cela 
| avait jèté un froid. On n'avait pas l'habitude de 


cassation et je dois donc faire choix de renoncer leu ‘être pas suivi. Aussi le sbire «exposé au mépris 
cetté cassation pour bénéficier d'une 1béraion | syndicat et le prier de lancer citation directe à 
17 octobre 1982, et plus que jamais engagé | comparaître à l'audience des vacations du 8 août. 


public» est-il allé à Namur consulter le conseil du 


Après quatre ans, il y avait urgence. Comme le 
dossier, malgré demande, n'était pas à disposition 


|_au greffe, j'ai réclamé report et j'ai obtenu remise 
Le 31 décembre 1982, le réveillon se prépare | 


au 13 décembre prochain. Le sbire fait citer six 


a- | témoins dont les agents de la police judiciaire. 
joie ne sont pas invités et pourtant à 1 5 heures, ils | 
_ sont là, munis d'un mandat de Capture pour non 


Ceux-ci, je l'ai dit, ne confortent pas la thèse du 
plaignant. Qu'importe à la BSR, on sait comment 
trafiquer, interpréter, traduire, déduire, on 
cornpte sur les techniques éprouvées et sur la 
compréhension habituelle. 

Voilà donc ce qui va se passer le 13 décembre 
à cette date anniversaire d'un autre coup de 
force. On va encore tenter de me pourfendre! Et 


| je vais redire mes griefs à l'égard d'hommes, 


d'institutions et dé méthodes de gangsters. Je 
vais aussi défendre le droit (pour moi et pour 
tous) à la liberté d'expression et. de.critiqueren 
débat public notamment. Pour le prix déjà paye, 
j'ai certainement le droit de beaucoup dire! J'aurai 
en face de moi, comme président du siège, celui 
qui, juge d'instruction en 1981, agissait et men- 
tait si bien pour manœuvrer les témoins {1} et pour 
tromper la chambre du conseil (je suis conscient 
de ce que je dis). 

Entre-temps, une affaire civile connexe, avec 
les locataires-témoins-subornés-téléguidés s'est 
poursuivie en justice de paix. Ils ne m'ont en fait 
jamais spontanément accusés de quoi que ce soit 
mais sous la contrainte au moins morale, ils ont 
laissé déformer et exploiter leurs dires incohé- 
rents. En appel à Liège, l6 président de la Cour a 
notamment exploité à mon désavantage ces 
déclarations (?) qualifiées d'éclairantes! Une 
comparution personnelle:crdonnée par le. Juge de 
Paix a donné des déclarations «formelles et 
libres», précise le jugernent, ce qui sous-entend 
que le Juge comprend que d'autres déclarations 
{?) antérieures n'étaient ni formelles nilibres... Et 
de ces déclarations formelles et libres, il ressort 
que je n'ai jamais rien dit ni fait de ce que j'ai été 
accusé d'avoir dit et fait et sur quoi j'ai pu être 
condamné. Ce jugement du 2 novembre 1984 
me donne donc entièrement gain de cause et fixe 
continuation au 11 décembre pour déterminer dû, 
dommages, etc. 

Revanche simplément morale et tardive assuré- 
ment. J'attends ma récompense... au ciel? seui- 
vant les promesses coraniques? Qui sait. 

Au 13 décembre donc, sur base des conclui- 
sions ci-après. Cordiale invitation. au cirque! 

Pierre Debeîffe 








Dans le cadre de l’Année Internationale de la 
Jeunésse, le Mouvement ATD Quart Monde 
appelle tous les jeunes et tous ceux qui sont enga- 
gés à leurs côtés (dans les écoles, des mouvements 
de jeunesse, des groupes de jeunes; etc...) à expri- 
mer, individuellement où en groupe, leur solida- 


| rité avec le combat des jeunes du Quart Monde et 


de leur famille pour l'accès à la formation profes- 


| sionnelle, pour une vraie participation à la société. 


Au début de l’année 1985, le Mouvement ATD 


| Quart Monde organisera une fête nationale où les 


jeunes les plus pauvres occuperont la place cen- 
trale à l’occasion de l’ Année de la Jeunesse, Cette 
fête est également une préparation à une rencontre 





mai 1985 à Genève, où monsieur Blanchard, secré- 
taire général de l'Organisation Internationale du 
Travail, récevra le message de ces jeunes. 

L'Année Internationale de la Jeunesse peut 
devenir un événement où tous les jeunes auront 
une place, uniquement si un large mouvement de 
solidarité est mis sur pied avec les jeunes les plus 
exclus et leur milieu. 

Pour réaliser ce projet, contactez ATD Quart 
Monde. Vous pourrez y obtenir gratuitement un 
numéro spécial de la Feuille de Route contenant 
des propositions concrètes d’actions de solidarité. 

AŒD Quart Monde 
Avenue Victor Jacobs, 12 
1040 Bruxelles 

Tél, 02/649.16.47 
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2 Ke 
concrets 


plus en ie de gens na main- 
tenant ici : la tendance directe, croissante 
et manifeste à la guerre impérialiste. 

Cette tendance est de plus en plus à 
l'ordre du j jour, tant dans sa nature, son 
évolution et son développement que dans 
les réactions qu'elle engendre, des ma- 
nifestations monstres qui depuis des an- 
nées secouent les capitales européennes 
‘à une conscientisation ét à l'émergence 
d'une pratique révolutionnaire comme 
notre attaque contre Litton. 


Révolutionnaire par ce que notre ac- 
tion prétend démontrer : la guerre impé- 
rialiste est absolument indissociable du 


M Les Cellules communistes combattant 





mode de production capitaliste, en fait 
elle en est le produit en tant que phase 
incontournable, en tant qu'aboutisse- 
ment/dépassement de la crise économi- 
que, en tant qu'unique solution pour le 
capital de bouleverser sa base de produc- 
tion. Nous allons essayer d'expliquer 
cela. 

La guerre impérialiste (qui, ne l’ou- 
blions pas, est permanente contre les 
peuples du monde entier) est, dans sa 
qualité mondiale, la seule solution adé- 
quate pour les puissances capitalistes en 
crise dans la mesure où la guerre permet 
en premier lieu d’agrandir leurs bases de 
production (dans le stade impérialiste où 
les secteurs vierges pour l'exploitation 
économique sont épuisés depuis long- 
temps), soit aux dépens de l'adversaire, 
soit par une redistribution des zones 
d’influences ; en second lieu, la tendance 
à la guerre et la guerre elle-même permet 
la mobilisation dans la production/éco- 
nomie de guerre des capitaux, des tra- 
vailleursetdes structures de production 
(usines etc.) qui, expressions de la crise 
de surproduction telle que nous la vivons 
aujourd’hui, s'accumulent en masses sur 
le marché, exclus et inutiles pour le pro- 
cessus dé production capitaliste, inaptes 
à la revalorisation du capital. 

De cette « dynamique », les exem- 
ples sinistres ne manquent pas, dont le 
plus flagrant est le militarisme effréné de 
l'impérialisme nazi, qui de 1933 à 1939, 
à relancé l’économie allemande. et ré- 
sorbé le chômage ! Plus généralement, 
la guerre à toujours servi de tremplin au 
capitalisme car elle lui permet, à travers 
destructions et bouleversements, de ré- 
sorber les surproductions dont il ne peut 
tirer de profits et de modifier radicale- 
ment les multiples conditions de l’exploi- 
tation des travailleurs au sein d’une nou- 
velle ère d’expansion capitaliste... 
jusqu’à la prochaine crise et la prochaine 
guerre. 

Nous affirmons donc, et nous n’in- 
ventons rien car c'est l’abc de l’écono- 
mie marxiste, que la crise économique 
qui frappe l’ensemble du monde n’est 
pas qu'un « accident de parcours de 
l'économie de marché » ou le bilan de 
soi-disant bienfaits des sixries dont les 
travailleurs auraient abusés comme le 
prétend l’odieux De Clercq — et dont on 
sortirait par des sacrifices, comme le pré- 
tendent tous les économistes bourgeois 
— mais bien le produit de la nature 
même de ce système d'exploitation qui 
ne peut se dépasser que dans la guerre. 

Le perfectionnement des moyens de 
production, notamment durant ces der- 
nières décennies les progrès de l’électro- 
nique, de la robotique, de l’informati- 
que, etc., devraient permettre une 
abondance de richesses et un élargisse- 
ment sans cesse croissant du ternps libre, 
ce qui est très facile à comprendre étant 
donné que l'application de ces techni- 
ques à la production permet de produire 
plus, plus vite et avec moins de main- 
d'œuvre, les produits, richesses et struc- 
tures nécessaires à l'existence. Et pour- 
tant, nous vivons le contraire ! Le 
système capitaliste, dans son unique 
quête, le profit, nous entraîne dans cette 
situation où, comme l’écrivait Engels, on 
retrouve « d’un côté, perfectionnement 
du machinisme (...) qui équivaut à une 
élimination toujours. croissante d'ou- 










mie de Ya ke prion (...). Des deux 
ae développement inouï des forces 
d Pace 2 de our sur la | 


# sans moÿene rence {..)». 
_ Les masses de travailleurs mis au 
chômage avec juste les moyens de survi- 
vre (grace aux impôts et cotisations im- 
posés aux autres travailleurs) sont exclus, 


par manque de moyens, des richesses | 
produits par les machines qui les ont 


remplacés, richesses qui, donc, au même 
titre que ces travailleurs se retrouvent — 
pour le capitalisme — en « frop » sur le 


marché. 


En système capitaliste, les progrès 
scientifiques et leurs applications dans la 
production de biens nécessaires à tous, 
la machine (ou le robot, ou l’ordina- 


teur...) au lieu de signifier concrètement | 
abondance et meilleures conditions de | 


vie devient synonyme de misère : « La 
bourgeoisie est convaincue d'incapacité 
à diriger d'avantage ses propres forces 
productives sociales » (Engels). 


La crise économique en système ca- 
pitaliste n’est pas une crise de sous- 
production mais une crise de sur- 
production de richesses, Et nous le vi- 
vons aujourd’hui de cette façon : 


® surproduction de moyens de produc- | 
| tion 
| mines, des aciéries… 
| fait que la production d'acier ou de char- 


: il ya pour le capital des usines, des 


bon soit devenue inutile, périmée ou ex- 


| cédentaire par rapport aux besoins réels 
| des populations, mais parce qu'il y a pro- 


duction inutile, excédentaire par rapport 
au marché ; 

œ surproduction de richesses : le rétré- 
cissement du marché, le manque de 


clients solvables à l'échelle nationale ou | 
Ce qui entraîne les éco- | 
normistes bourgeois, siégeant aux com- | 
munautés par exemple, à nous expliquer | 


internationale... 


que la Cee a des excédents laitiers, alors 


| que deux milliards d'êtres humains souf- 
| frent de malnutrition sur cette planète 
| qui en compte quatre milliards ; 


@ surproduction de capitaux : les dé- 


| bouchés de l’activité industrielle se rétré- | 
cissant, les investissements désertent la | 
production pour se tourner vers des ac- | 


tivités spéculatives et improductives 
(banques, crédits...), logique infernale 
dont on voit vite la fin. Par exemple le 
système financier et banquaire Us au 
bord du crash suite aux politiques de 
prêts et de spéculations notamment dans 
le tiérs-monde : 


| @ surproduction de travailleurs : mis au 


chômage ou tout simplement exclus du 


| processus de production par les dévelop- 


pements technologiques dans le cadre de 


| la course aux profits du capitalisme. La 


bourgeoisie en arrive ainsi, dans toute 
l’étendue de son absurdité, à rendre les 
progrès de l'humanité contraires aux 
progrès de la vie. 
société capitaliste il en avait été de même 
lorsque la bourgeoisie plongea des popu- 
lations entières dans la misère (notam- 
ment en Angleterre) en introduisant les 
métiers à tisser permettant un essor fan- 


| tastique de productivité ! 





La crise économique d'aujourd'hui 


| n’est pas la première dont les travailleurs 
| font les frais. Une semblable crise pré- 


cède la seconde guerre mondiale et avant 
cela d'autres déjà. Mais, à chaque fois, 
les crises sont plus profondes, plus gra- 
ves, plus étendues puisqu'elles sont pro- 
duit de l’expansion contradictoire du ca- 
pitalisme. Aujourd’hui, l'étendue et la 
profondeur de la crise de l’économie ca- 
pitaliste, l'impérialisme achevé et mori- 
bond, amènent l'humanité entière à un 
seuil décisif, car c’est dans les années à 
venir, faites de bouleversements, de 
guerres et de révolutions que se décidera 
l’avenir pour longtemps. 

Mais au-delà de cette certitude, il 
faut souligner, pour en tirer une straté- 
gie adéquate, comment la bourgeoisie à 





en trop, non pas du | 


. Déjà, à l'aube de la | 





En octobre 84, les CCC font 


% 


PRHIDSUES spectaculaires contre des 


avons expliqué les divergences fondamenta ; 
d’abord, parce que ces «Cellules Combattantes». 
nous sommes totalement opposés à cette idéologie et aux : 
duites. Sur la forme ensuite, parce que le terrorisme..e: 
néfaste. Nous refusons toute lutte élitiste entre une avant-ga 

le terrorisme ne mènera jamais à une société autogestionnaire et 
lisés déterminent la fin. Et cependant, nous reproduisons ici del 
niqués des CCC. «Contradictoire», diront certains. Non! 
réflexion un débat concret sur ce qu ’ils disent exactement. Celu 
lieu, et pour cause, puisqu'il faut bien constater que si la presse repr 
pets de J. Gol, aucun journal n’a reproduit les textes des CCC. Vous n 
des bribes, sorties de leur contexte, empêchant toute compréhension 
revendications. Vous les livrer aujourd ‘hui, cela fait partie de la mission d 
toute presse libre (libertaire). Ce n'est en aucune manière une adhésion 
Empêcher quelqu'un de parler ou censurer une idée, n’a Jamais servi à la 
arguments contre la stratégie des CCC n’ont en tout cas rien à voir av 


qu 


de sa police. Bonne lecture et à vous de juger. 


PS: Le numéro 67 d’'Alternative Libertaire reprenant nos critiques sur les CCC est toujours 
Manque de place (nous ne disposons que de 24 pages par mois) ilest impossible de reproduire 
des positions des CCC. Vous pouvez cependant vous les procurer via le mensuel «L'Interna 


de novembre 84) 6, rue de la Reine Blanche, 75013 Paris, France. 


chaque fois su dépasser ses contradic- 
tions et l'importance, développée au fil 
des ans, de la tendance à la guerre. Le 
système impérialiste n’a plus rien à of- 
frir sinon la misère. Il n’a plus comme 
perspective de lendemain que la guerre. 
Il n’est plus que destruction. 
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(..) 

Nous voulons souligner ici que, 
quand nôus parlons de guerre atomique 
dans laquelle l'impérialisme Us entraîne- 
rait ses ailiés et vassaux européens, nous 
ne tombons pas dans les classiques cli- 
chés de l'apocalypse nucléaire, de la des- 


| truction totale de la planète, etc. Ces vi- 
sions infernales — assez simplistes — | 


n'ont d’autres fonctions que celles de 
permettre à certains de déclarer péremp- 
toirement : « c'est impossible », « Hs 
n'oseront pas déclancher une guerre pa- 
reille… ils ne sont pas fous à ce point là » 
el surtout de se dépêcher de conclure : 
« ces nouvelles armes ne sont là que pour 
dissuader, pour mainienir l'équilibre qui 
empêchera la guerre. » 


Ces déclarations-prières ressassées 
par certains résignés-sont bien à l’image 
de la propagande bourgeoise pour justi- 
fier la folie militariste et terroriste des 
Etats : « Toutes les armes, toutes les pri- 
ses d'otages réciproques des populations 
Par ogivés atomiques interposées pudi- 
quernent traduites en ‘‘équilibre des for- 
ces'” ne servent-elles pas la paix ? 
Connaît-on le guerre ? Non, et bien alors 
continuons dans cette voie ! » 


{..) 

Pour l’impérialisme, la guerre n’est 
qu'une question d'intérêts. Et des inté 
rêts dans celle qui se prépare, le leader 
de l’impérialisme occidental, les Usa n'en 
n'ont que trop. La circonscription des 
tirs nucléaires à l'Europe centrale (donc 
la préservation du sanctuaire nord- 
américain), l'extension de la guerre to- 
tale en Europe, en Méditerranée, au 
Moyen-Orient et aux Caraïbes, voilà les 
projets criminels du Pentagone, Et celui 
qui veut croire que l'impérialisme Us hé 
sitera un seul instant à ravager, dans les 
feux de la guerre moderne, toute l’Eu 
rope au sein d’une confrontation orga- 





nisée par lui contre l’Urss et jes peuples 
en Jutte du tiers monde, celui qui veut 
croire en cette hésitation et qui se repose 
sur elle est un irresponsable idiot.! Idiot 
ou escroc également celui qui prétendra 
que les bourgeoisies impérialistes de 
l’Europe occidentale, multinationales et 


gouvernements, désireront seulement s’y 
opposer : elles aussi se préparent à par- 
tager le gateau sur le dos des peuples. 11 
n’y a plus aucun doute à ce sujet, de 
quelque famille politique dont ils se ré- 
clament, tous les gouvernements euro- 
péens sont inféodés à l’Otan, comme le 


| démontre le peu de cas fait de l’évident | 
refus des populations quant au déploie- 


ment des missiles sur le théâtre européen. 

Si nous considérons, dans cette ten- 
dance à la guerre, l'impérialisme Us 
comme élément moteur et agressif, cela 
ne suffit pas à trouver un « beau rôle » 
à l'Urss, car si nous pensons que l'Urss 
ne développe pas aujourd’hui une poli- 


tique de guerre mondiale totale, sa na- | 
ture capitaliste l’a depuis longtemps ex- } 


clue des rangs de la révolution 
communiste mondiale, et la prise d'ota- 
ges des métropoles occidentales sous le 
feu de ses missiles la place en ennemi se- 
condairé mais objectif du prolétariat eu- 
ropéen. 


Lt.) 


Au vu de cette situation, il est temps 
pour nous de démontrer concrètement 
que ces missiles, ces plans de guerre, ces 
restructurations de l'économie capitaliste 
et leurs cortèges de misères, nous n'en 
voulons pas. Et pas de le démontrer à la 
bourgeoisie qui Le sait très bien et qui s'en 
fout, comme elle a toujours été étrangère 
aux intérêts des travailleurs. Il est temps 
de nous démontrer concrètement à nous 
mêmes, hommes et femmes, travailleurs 
du monde entier, que saboter et bloquer 
les projets bellicistes de la bourgeoisie 
impérialiste est possible et nécessaire, 
tant pour éviter un conflit atomique en 
Europe que pour balayer le capitalisme 
et construire une société nouvelle d'où 
sera abolie l'exploitation de l'homme par 
l'homme, une société sans classe, sans 
Etat et sans guerre : la socièté com- 
muniste 


| au service du pouvoir dominant 


| mentaux de communistes n 
| la guérilla révolutionnaire ne sont jamais 





À 


(...) A 
Nous savons que-la prati 
cière élémentaire de la bour. 
commissariats au gouvernem } ù 
jours été de calomnier les mo 
révolutionnaires. Beaucoup” 
maintenant savent par leurs 
comment sont relatées da 


nifestations sociales, les loccup ns 
d'usines, les légitimes revendications des 
travailleurs etévidemment, la politique 
impérialiste d'exploitation mondiale... 
Nous savons aussi quels racontards cra- 
puleux ne manqueront pas de colporter 
contre nous les larbins appointés et au- 


| tres rats « objectifs », ce qui nous oblige 


à souligner un de nos principes fonda- 
: les actions de 


dirigées contre le peuple, mais toujours 
contre les ennemis du peuple, les exploi- 
teurs bourgeois et leurs alliés. 

{1 

Qui ose nous traiter de tèrroristes ? 
La bourgeoisie qui règne dans ce pays, 
valet de l'impérialisme Us’et mercenaire 
de la Société générale, jetant des centai- 
nes de milliers de travailleurs au chô- 
mage, au 7inimex Où à rien du tout en 
attendant les coupures de gaz ou d'élec- 
tricité, à la misère totale parce querlia 
sous-alimentation/extermination. dela 
moitié de la planète ne lui suffit mème 
plus. 

Nous, nous attaquons par la lutte 
armée cette bourgeoisie impérialiste qui 
nous domine avec ses mercenaires, flics, 
gendarmes où autres militaires et nous 
voulons limiter les cibles de nos‘actions 
à ces seuls ennernis du prolétariat=—"sans 
oublier leur employeur citée un peuplus 
haut ! Alors que cels soit clair: nos 
combattants, en menant les opérations 
d'attaques contre les appareils dela 
bourgeoisie prennent et prendront tou- 
Jours toutes les mesures nécessaires, 
même celles qui augmentent les-risques 
de l'opération (en mettant -entcausevia 
bonne exécution de celle-ci oula”seceu- 
rité de la cellule) pour éviter de léser.les 
riverains ou de blesser des passants... 

Il est donc nécessaire, dans l'intérêt 


| de tous, et parce que cela eSt notre vo- 


lonté politique, de défendre les intérêts 
des populations dans la guerre de classe 
à travers sa pratique militaire, Cela veut 
aussi dire faire connaître certaines me- 


| sures de sécurité, afin d'éviter les acci- 
| dents et surtout la possibilité pour les 


forces de police d'organiser consciem- 
ment un massacre qu'elles présenteraient 
par la suite comme étant le produit de 
notre « terrorisme fou », alors quec’est 
plutôt elles qui sont les piliers armés d'un 
ordre social dont le terrorisme n’estplus 
à démontrer au regard de l’histoire: 
{..) 

Si vous êtes, un jour ou lautre, 
confrontés à une action des Celfuies 
communistes combattantes, suivez les 
consignes des révolutionnaires, elles ne 
prennent en compte que vos intérêts ! Si 
vous travaillez dans les structures dedo- 
mination et qu’une attaque est annoncée, 
quittez immédiatement les lieux, même 
contrairement à l'avis des petits Chefs ou 
ces flics, refusez de collaborer aux-en- 
quêtes policières. et, plus tard, nous 
parlerons du sabotage et de la désertion 
des institutions qui nous exploitent! 
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bre, les discours furent traduits en 
| y avait là des camarades de toute 







Org re le Centre d'étude Hbertaire «Giu- 
seppe Pinelli» (du nom de l’anarcho-syndicaliste 
assassiné par la police de Milan en 1969), lié à la 
Revista Anarchice de Milan, en collaboration avec 
Anarchos Institute de Montreal et du CIRA (Cen- 
tre de recherches sur l’anarchisme) de Genève. 


Outre les locaux de l'école d'architecture, une 
grande tente a été dressée sur la place San Bols, 
lieu culturel de cinéma et d'exposition, dont un 
montage de documents sur le monde Me ue 
réalisé par le CZRA de Genève. Mais le cœur de la 
rencontre était la Piazza San Margherita où une 
infrastfucture de cuisine, cantine, scène, librairie, 
acté montée de toute pièce. On pouvait s'y réstau- 
renà bon compte, les prix à Venise n'étant pas 
donnés, ce qui a d’ailleurs posé de sérieux problè- 
mes pour le logement. 


ee ee 


Les Vénitiens qui traversaient la piazza San 
Marguerita étaient partagés entre la.crainte et la 
curiosité. [ls n'avaient encore jamais vu des tribus 
de punks allemands et italiens danser sur le rythme 
de leur musique. De surcroît, un quotidien local 
s'est lancé dans du sensationnalisme de bas étage, 
contrastant avec le sérieux de la BBC.anglaise qui 
a envoyé une équipe de cameramen sur place. 
| Que l'univers concentrationnaire de 1984 décrit 
par Georges Orwell était loïn au milieu de Venise, 


; déses canaux, de ses gondoies, de ses petites ruel- | 


les en labyrinthe, de ses plages ombragées… 


malaise 

Pourtant, l'univers concentrationnaire est 
depuis longtemps devenu le cauchemar quotidien 
des individus et peuples sournis aux dictatures qui 


Latine. Et dans un pays aussi tranquille que le 
Danemark, la social-démocratie, avec l'appui des 
USA et de l'Allemagne de l'Ouest, expérimente le 
À contrôle social informatisé: le numéro d'identifi- 
cation personnel doit être présenté partout. Les 
ordinateurs des différents services (santé, banque, 
école, bibliothèque communale, etc...) sont inter- 
\ connectés au fichier central... 
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| mation d'être ANARCHISTE. 





| sévissent dans les pays de l'Est et de l'Amérique | 


e suppose que d'autres diront |4 parfaite organisation de ces « rencontres ». 

Je me contenterais de citer le commentateur de France-Culture: «Les 

organisateurs attendaient 300 personnes, il y en eut 3 000. Pendant 

| une semaine tout se déroula dans un ordre parfait et il n'y. avait aucun 
service d'ordre». À l'inverse de cet hornme, il me paraissait tellement évident qu'il 

| n'y en eut point que je ne l'aurait même pas signalé. 

Mais ce qui me marquât fut la présentation de Marianne Enckeil : 

. | «le sens de ces quatre jours et 18 sessions est le suivant : devant la crise des idéo- 

| “logies, des mouvernents ouvriers et révolutionnaires, il nous faut dresser notre affir- 


o 


ir un euh malaise. 





domination, beaucoup plus subtiles que les précé- 
dentes, mises en place par la haute finance inter- 
nationale... Et pourtant, ces nouvelles formes de 
domination et de reproduction du capitalisme 
nous concernent particulièrement car elles pas- 
sent, dans les pays industrialisés avancés, par la 
récupération en douceur des courants autoges- 
tionnaires et alternatifs. Comment à Par l’inter- 
médiaire de la néo social-démocratie, partis et 
syndicats socialistes qui entretiennent sciemment 
la confusion entre autogestion et participation. 
Par des revues spécialisées comme Autrement 
financée par le groupe Lazard par l'intermédiaire 
de Bloch-Lainé... et en général toutes les fonda- 
tions qui soutiennent «l'innovation sociale». 


Pourquoi? Les États étant submergés de 
demandes de prises en charge du fait de la destruc- 
tion du tissu social par le fonctionnement même 
du capitalisme, il fallait trouver un moyen d'allé- 
ger les coûts sociaux, y compris celui du chômage. 
| Par conséquent, il revenait moins cher de soutenir 
| la prise en charge des problèmes par les gens con- 


cernés eux-mêmes en leur laissant une certaine | 
marge de «liberté», voire de pouvoir, où la nou- | 
velle clässe moyenne est appelée à jouer un rôle | 


d'intermédiaire. Ce désengagement de l'Etat 


social se fait sous le slogan trompeur de la droite | 


| du «moins d'Etat». 


Dans la même veine, des entreprises de secteurs | 
non-rentables sont revendues aux travailleurs, | 
invités à les «autogérer». C'est le cas de plus de | 


cinq mille entreprises aux USA, alors qu’il n'exis- 
tait qu'une dizaine de coopératives il y a quelques 
années. Cette «autogestion» est synonyme 
d’auto-expiloitation. 


Derrière toute cette mise en scène sous couvert 
de la «crise» se cache une gigantesque opération 
de restructuration du capitalisme au niveau man- 
dial, en un capitalisme planifié par des négocia- 
tions au sommet entre Etats et multi-nationales et 
qui se donne différents moyens dont le FMI, 
POCDE, la CEE, la Trilatérale... Ce nouveau 
système d’ exploitation au niveau mondial. par le 
partage ou le pillage des ressources, le transfert de 
la production vers les contrées à bas revenu, la 
répartition des marchés, passe aussi par l’accen- 
tuation des disparités dans le développement 
{régions pauvres, régions riches, aussi bien au 
niveau mondial qu'au niveau national), et.en 
général par la fragmentation au maximum du pro- 
létariat. 


en retard d’une guerre 
Quelques-uns de ces aspects ont été traités par 
quelques Grateurs, mais il n'y a jamais eu de 
synthèse globale qui nous aurait aidés 4 mieux dis- 
cerner le «Big Brother» qui symbolise la domina- 


| tion dans le 1984 de Georges Orwell, Big Brother | 





e qu’ dL Dffrait nous 


De l’autre, il n'y avait que très peu d'analyse 
critique et globale sur les nouvelles formes de 


Cela nese borne pas à répéter que nous avons raison. || y 4 urgence d'ouvrir les 
veux et nous devons aussi être OUVERTS AU DOUTE. Il faut faire le point sur les 
! limites et sur les forces du mouvement en respectant cet axiome qui est le plura- 
lisme. 
( Dans «1984» le héros dit: «je comprends comment, je ne comprends pas 
pourquoi». Nous sommes ici pour comprendre comment et pourquoi.» 
Mes constatations sont les suivantes : 
ma) Souvent on aurait pu intervertir les différentes conférences, séances ou colloques, 
etmélangerleurs titres, tant tous les problèmes se rejoignent et sont intimement liés. 
bil'ouverture au doute sur nos idées historiques est la seule démarche anarchiste 
possible, non pas parce que nous, anarchistes, nous avons changé, mais parce que ce 
sont les données de la société qui ont changé. 
cMbanotion de Révolution est celle qui à le plus évolué et le mauvernent, dans sa 
large majorité, ne croit plus aux lendemains de «Grand Soirs mais à d'autres 
tactiques sur les terrains entre autre de l'Ecologie et des Economies Alternatives. 
“lgnorées au siécle dernier, ces notions d'Ecologie et d'Economies Alternatives, 
|mhains que la notion de «l'homme-consommateur », sont des notions entièrement 
{l | nouvelles, 
| e} Autre constatation: dans nombre de pays, le «prolétariat historique» s'est 
lcomplétement transformé, à tel point qu'on Cerne difficilement ce qu'il est 
devenu entre le quart-monde et les techniciens à aspiration bourgeoise. 
fl Par voie de conséquence, on assiste à l'effritement du syndicalisme révolu- 
tionnaire,-et le syndicalisme Gui, au début du siècle, était considéré comme un 
_ élément majgeurde la démarche révolutionnaire, n'est aujourd'hui qu'une compo- 
sante non-privilégiée de cette dérnarche (à l'exception toutefois d'un membre de la 
| FA française qui semble continuer à croire à la toute puissance du syndicalisme sur 
| | le chemin de la transformation de la société). 
ie dl Enconclusion, le mot « Révolution» semble être remplacé pour beaucoup par les 
Mer one a Soit Louis SEGERAL, Clermont-Ferrand 
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1 phie sans prise sur la: réalité, ce qui symboliserait 






























MERE A ML 7 

te Ce dr LE AL LA : L cf 
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_ pensé que les anarchistes FIN ten 


solidarité internationale 


retard d'une. guerre... ireit 


Le sous-titre du Colloque, «Tendanc au 
taires et tensions libertaires» illustrait et résumait 
assez bien les carences de celui-ci, car le défi de 
1984 va bien au- -delà. C'est aussi. un «quitte ou 
double» pour: l’anarchisme: soit l’anarchisme est 


\17 


définitivement. marginalisé, réduit à une philoso- |! 


selon Orwell une victoire de la «police de la pen- | 


sée», soit l’ anarchisme renaît en tant que science 


dela vie et 


Les colloques précédents, dont ceux sur Bakou- 
niñe, l'analyse des «nouveaux patrons», Pauto- 
gestion, Malatesta, se sont déroulés un peu à huis 
clos, entre spéeialistes.. Le Colloque 1984 était 
ouvert aux militants, au public, mais la forme n'a 
pas été adaptée à cette évolution. 


Premier vice de forme, le Colloque, c'est-à-dire 
les exposés ex-cathedra, institutionnalisent une 
séparation entre le discours et la pratique. Or, 
l’anarchisme, en tant que philosophie d'action, 
est nié par cette séparation. La rupture entre prati: 
que et théorisation était particulièrement flagrante 
lors de la «discussion» sur les luttes urbaines. 
D'un côté le professeur Dimitri Roussopoulos de 
FAnarchos Institute de Montreal, de l'autre des 
squatters allemands et hollandais invités 4"quitter 
la salle pour aller discuter ailleurs de leurs prati- 
ques 

La forme des discours ex-cathedra favorise une 
catégorie Bien précise de la mouvance libertaire: 
l’intelligencia universitaire, dont le discours qui se 
veut universitaire, anarchiste en général, ne repré- 
sente en fait que le discours de la nouvelle classe 
moyenne, Sous couvert d’un Colloque présenté 
comme anarchiste se profile un courant libéral- 
libertaire qui constitue un facteur de récupération 
tout aussi dangereux pour le-mouvement anar- 
chiste que la précédente tentative qui passait par la 
marginalisation et la criminalisation de celui-ci. 


Quelles sont les caractéristiques de ce courant ? 
Le refus d’une perspective révolutionnaire, com- 
muñiste libertaire. La ‘négation de la classe 
ouvrière et de lanarcho-syndicalisme en tant que 
sujet révolutionnaire. L'’acceptation du capita- 
lisme temporisé par le démantèlement des grandes 
entreprises (small is beautiful) et la généralisation 
de La cogestion. Idéalisation de «pouvoirs 
locaux». Incompréhension des nouvelles. formes 
de reproduction du capital (planification négociée 
entre multinationales et gouvernements) et des 
nouvelles formes de domiriation et de contrôle. 


pratique de libération. 


C'est, ‘parmi d’autres, la position partagée par 
les membres de l'Anarchos Institute de Montreal. 
Et que dire du schéma de pensée d'un Tomas Iba- 
nez qui qualifie les libertaires qui pensentque la 
révolution est uné valeur positive d'«anarcho- 
bolchéviques» ?  Lui-même se qualifiant 
d’«anarcho-critique» en arguant que non seule- 
ment la «révolution» ne constitue pas une idée 
positive, mais qu'elle ne fait pas partie non plus 
du noveau dur de la pensée libertaire... 


Si le Colloque peut être une forme adéquate à 
des rencontres entre intellectuels libertaires ou 
non, c'est par contre une forme inadéquate à des 
rassemblements plus larges. En effet, un Colloque 
élargi est frustrant d’une part pour les participants 
réduits au rôle de spectateurs et disposant d'un 
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moment de débat réduit à deux ou trois inferven- 
tions au maximum et d'autre part frustrant aussi 
pour certains orateurs qui ne disposaient pas du 
temps suffisant pour étayer leurs thèses. 


Un Congrès serait une forme plus adéquate 
pour de tels rassemblements, dont le nombre élevé 
de participants à Venise prouve la nécessité. Mais 
ceci à plusieurs conditions : 


- Accord sur deux ou trois thèmes communs. Par 
exemple: analyse des nouvelles formes prises par 


la domination capitaliste. Moyens de contrer ces 
stratégies. Solidarité internationale autogestion- 
naire (liens luttes travailleurs, luttes urbaines, 
luttes écologiques, ete... ). 


-Préparation par des militants et groupes de base 
(anarchistes, syndicalistes libertaires, autogestion- 
naires révolutionnaires, elc...), avec textes-prises 
de position envoyés au préalable à chaque groupe 
annoncé comme participant, 


Dans le sens de la solidarité internationale, il 

| serait nécessaire de mettre sur pied une agence de 

presse libertaire qui aurait une double fonction. 

D'abord interne par la circulation d'informations 

entre les groupes et médias libertaires (journaux, 

| radios, etc...) et deuxièmement externé, c’est-à- 

| dire l'intervention par rapport aux mass-médias. 

En effet, il est important que nous puissions faire 

entendre notre point de vue et ceci plus particuliè- 

| rement lorsque des camarades sont victimes des 
| attaques du pouvoir. 


Un premier essai a été réalisé à Zurich en 1978- 
| 79 pour faire face à la censure et aux manipula- 
| tions du pouvoir qui amalgarnait terrorisme et 

| anarchisme, par la diffusion d'un bulletin et de 
| communiqués en.allemand et en français. 

Evar Petterson 

Organisation Syndicaliste Libertaire 

| Case 114 
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ENISE POUR MARQUER L’ANNEE ORWELL 





1984, celui d’orwell 


et le nôtre 


3 année dernière s'est produit à Moscou un évé- 
L nement remarquable. Un courageux journaliste 
radiophonique, Vladimir Danchev, a dénoncé 
sur la radio moscovite, en cinq émissions réparties 
sur une semaine, la guerre des Russes en Afghanistan, 
appelant les rebelles à « ne pas déposer les armes » 
et à se battre contre « l'invasion » de leur pays par 
les Soviétiques. La presse occidentale a éprouvé une 
admiration sans borne pour la façon saisissante dont 
Danchev s'est séparé de « la ligne officielle de la pro- 
pagande soviérique ». Dans le Mew York Times, un 
commentateur a écrit que Danchev s'était « révolté 
contre les canons du double penser et du nouveau 
parler ». A paris, on a institué en l'honneur du Russe 
un prix destiné à « un journaliste qui lutte en faveur 
du droit à/l'information ». En décembre, Danchev 
a repris son travail après avoir suivi un traitement 
psychiatrique. On à cité d'un responsable soviétique 
les La suivants : « I] n'a pas été sanctionné parce 
qu'on ne peut pas sanctionner un malade. » 

On a considéré.que l'événement avait permis d'aper- 
cevoir ce qu'il y a dans le monde de 1984 et on a 
regardé à juste titre ce qu'a fait Danchev comme une 
victoire de l'esprit de l'homme, un refus d'être tota- 
lement inhibé par la violence totalitaire. 


Ce qu'il y a de remarquable dans la démarche 
de Danchev, ce n'est pas seulement la protestation 
mais le fait qu'il a présenté l'occupation de l'Afgha- 
histan par les Russes comme « une invasion ». La 
théologie soviétique ne connaît aucun événement 
qui serait « l'invasion de l'Afghanistan par les Russes ». 
On préfère parler d'une « défense de l'Afghanistan 
par les Soviétiques » contre les bandits qui reçoivent 
un soutien de l'étranger. Comme c'est le cas dans 
la plupart des systèmes de propagande, on a égale- 
ment ici un embryon de vérité que dissimule yn men- 
songe opaque. Les Moudjahidin opèrent bel et bien 
à partir de « refuges » du Pakistan, où agents de Ja 
CIA et agents chinois surveillent les mouvements 
d'armés, et les guérilleros s’honorent d'avoir détruit 
50% de la totalité des écoles et des hôpitaux ainsi que 
d'avoir commis d'autres actions considérées comme 
des « atrocités » par les envahisseurs qui se sont dé- 
clarés prêts à se retirer si l'Afghanistan ne risque 
plus d'être attaqué depuis le Pakistan. L'Ouest rejette 
cette position, arguant comme il se doit que les 
agresseurs doivent se retirer « inconditionnellement » 
ainsi que le Conseil de sécurité des Nations unies 
l'a instamment demandé, avec Le soutien des Etats- 
Unis qui se sont vite rétractés, quand il y a eu inva- 
sion du Liban par Israël. L'Ouest s'est également 
indigné à juste titre d'entendre les Russes dénoncer 
cyniquement le « terrorisme » de la résistance ou 
se proclamer contre toute logique les défenseurs de 
l'Afghanistan contre ces « bandits » qui assassinent 
cles innocents. 


L'URSS rétorque que son intervention a été solli- 
citée, mais, comme l'Economist de Londres l'a magni- 
fiquement proclamé, «un envahisseur est un en- 
vahisseur dans la mesure où son intervention n'a pas 
été sollicités par un gouvernement ayant un certain 
droit à la légitimité ». Il n'y a que dans le Nouveau 
Parler orwellien que l'on peut dire d'une telle agression 
qu'il s'agit de « défense contre un terrorisme souténu 
de l'extérieur ». 


Le 1984 d'Orwell a été dans une large mesure tiré 
du mode de vie de la société soviétique existante, 
celle qu'on dépeint avec une grande exactitude Ma- 
ximov, Souvarine, Beck, Godih et beaucoup d'au- 
tres. C'est seulement dans les marigots culturels com- 
mé Paris qu'on a longtemps nié les faits, de sorte 
que les révélations de Krouchtchev et plus tard la 
répétition, avec Saljénitsyne, du scénario bien connu 
ont constitué la révélation que l'on sait à un moment 
où niet était prête à 5 see pour d'autres 
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par noam chosmky 


évolutions. Ce qu'il y a de frappant dans la vision 
d'Orwell, ce n'est pas la description qu'il a donnée 
du totalitarisme existant, mais l'avertissément que le 
phénomène pourrait se produire ici. 

Jusqu'à présent du moins, il n'est advenu rien de 
tel. Les sociétés capitalistes industrielles ne ressem- 
blent guère à l'Océania d'Orwell bien que Îles 
régimes de terreur et de torture qu'elles ont imposés 
et maintenus ailleurs atteignent en violence des ni- 
veaux qu'Orwell n'a jamais décrits, l'Amérique la- 
tine étant seulement le cas le plus visible actuel- 
lement. 

Il y a eu dans la presse qui a couvert l'affaire 
Danchey une note implicite d'auto-satisfaction : cela 
ne pourrait pas se produire ici. Îci il n'est besoin 
que de peu de courage pour défier le creer 
sur un point de doctrine. Aucun Danchev, à coup 
sûr, n'a été envoyé al hôpital psychiatrique pour avoir 
appelé une invasion < une invasion ». Maïs qu'on nous 
laisse chercher plus avant pourquoi exactement il 
en est ainsi. Une possibilité, c'est que la question 
ne se posé pas parce que, sauf erreur statistique, il 
n'existe ici aucun Danchey : 
intellectuels sont tellement inféodés au système doc- 
trinal qu'ils sont incapables même de sentir qu'« un 
envahisseur est un envahisseur dans la mesure où 
son intervention n'a pas été sollicitée par un gou- 
vernement ayant un certain droit à la légitimité », à 
partir du moment où les Etats-Unis sont l'envahisseur. 
Ce serait là ure étape au-delà de ce qu'Orwell a 
imaginé, une étape au-delà de ce que le totalitarisme 
soviétique à accompli. Est-ce là seulement une possi- 
bilité abstraite ou est-ce une évaluation désagréa- 
blement exacte du monde où nous vivons ? 

Que l'on considère les faits suivants. En 1962, 
l'armée de l'air des Etats-Unis à déclenché contre 
la population rurale du Sud-Vietnam ses attaques 
directes, avec pilonnage et défoliants, dans le cadre 
d'un programme destiné à pousser des millions de 
personnes dans des camps où, entourées de barbelés 
et de sentinelles en armes, elles seraient « protégées » 
des guérilleros qu'elles soutenaient, le « Vietcong » 
— ramification, au sud, de l'ancienne résistance 
anti-française, le « Vietminh ». C'est cela que nous 
appelons « agression », « invasion », quand la con- 
duite en est armée par quelque ennemi officiel. 
Le GVN n'avait aucune légitimité et guëre de soutien 
populaire, et effectivement son autorité s'est trouvée 
franchement ruinée dans des actions appuyées par 
les Etats-Unis, quand on a craint de voir un règle- 
ment intervenir entre les Américains et l'ennemi sud- 
vietnarnien. Quelque soixante-dix mille « Vietcong » 
avaient déjà été tués lors d'une campagne de terreur 
orchestrée par les Etats-Unis avant la brusque inva- 
sion américaine de 1962. Les envahisseurs américains 
ont continué à faire obstacle à toute tentative de 
règlement politique et, en 1964, ils ont commencé 
des préparatifs en vue d'une vaste escalade dans la 
guerre contre le Sud, préparaufs assortis d'une attaque 
contre le Nord-Vietnam, le Laos et aussi plus tard 
le Cambodge. 


Depuis vingt-deux ans je cherche en vain, dans 
les chroniques et des études conformistes, ne serait-ce 


les journalistes et autres | 


En 1948, Georges Orwell écrit] 
dénonce l'hypocrisie politique, le 
la réécriture du passé, le totalitari 
l’instant où les lumières de l’a 
réflexions. Un commentaire critig 
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qu'une référence isolée à une + invasion américaine 
du Sud-Vietnam » ou à l'« agression » américaine au 
Sud-Victnam. Dans le système doctrinal américain, 
il n'y à pas d'événement de ce genre. Il n'y a pas 
de Danchev et, cependant, dans le cas qui nous 
intéresse, 1l faudrait non du courage pour dire la 
vérité, mais simplement de l'honnêteté. Même au plus 
fort de l'opposition à ia guerre des Etats-Unis, seule 
une infime partie de l'intelligentsia capable de s'ex- 
primer s'est opposée à cette guerre pour des raisons 
de principes — parce que toute agression est indé- 
fendable —, tandis que la plus grande partie a fini 
par s'y opposer, bien après les milieux d'affaires 
influents, pour des raisons « pragmatiques », à savoir 
que les dépenses de guerre étaient trop élevées, Les 
milieux populaires, par parenthèse, ont eu des réac- 
tions assez différentes. En 1982 encore, plus de 70% 
dé la population (mais beaucoup moins de « maitres 
à penser ») ont considéré cette guerre non comme 
une simple erreur mais comme « fondamentalement 
et moralement indéfendable » — un thème que l'on 
connaît comme « le syndrome vietnamien » dans le 
discours politique américain. 

Ces faits doivent nous faire hésiter. Comment en 
est-on arrivé à une soumission aussi étonnante au 
système doctrinal ? Nous pouvons commencer à com- 
prendre en regardant de plus près le débat entre les 
« faucons » et les « colombes » dans les milieux con- 
formistes. Les faucons étaient ceux qui, comme le 
journaliste Joseph Alsop, avaient le sentiment que 
si on s'engageait suffisamment on pouvait gagner 
la guerre. Les colombes admettaient avec l'historien 
libéral Arthur Schlesinger que c'était probablement 
impossible, bien que, comme lui, ils aient reconnu : 
« Nous prions tous que M. Alsop ait raison. » C'était 
une « cause désespérée », comme le critique Anthony 
Lake l'a fait récemment observer. Tous admettent 
que cette guerre a été une « croisade ratée », entre- 
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prise pour des motifs qui étaient « nobles » bien 
qu'« illusoires » et avec «les plus généreuses) inten: 
uons », selon les rermes de Stanley Karnov dans-son 
histoire, ouvrage à succès paru récemment et hau: 
tement apprécié pour sa candeur critique, 

Ï est frappant que manque au débat l'opimion.que 
les Etats-Unis auraient pu gagner mais qu'il aurait 
êté indéfendable de cautionner le succés de l'agres- 
sion et du massacre. Telle a été la position-del'au- 
thentique mouvement pour la paix (si la guerre était 
une « cause sans espoir », pourquoi se soucier. de. s'éle- 
ver contre elle et de la saboter ? pourquoi souffrir 
les conséquences de cette protestation qui souvent 
étaient sévères ?). 

Ce commentaire tout à fait caractéristique 1llustre 
ce qu'il y a de génial dans le « lavage de cerveau 
en régime de liberté ». Dans un système totalitaire, 
la seule exigence est que l'on suive la doctrineloffi: 
cielle. Dans les systèmes démocratiques de dirigisme 
mental, on juge nécessaire de prendre. en.charge 
toutes les facettes du débat : rien ne doit rester. pen: 
sable qui ne soit dans la ligne du Parti. La propa- 
gande étarique est souvent inexprimée, simple cadre 
préalable au débat entre personnes, bien-pensantes: 
La discussion, par conséquent, doit. avoir lieuentre 
les « colombes » et les « faucons », les Schlesinger 
et les Alsop. La position selon laquelle les Etats-Unis 
sont engagés dans une agression et qu'une telle agres: 
sion est indéfendable doit rester impensable ertinex- 
primée, selon la conception de l'Etat sacré! Les 
« critiques responsables » apportent une contribution 
non négligeable à cette cause, ce qui explique-qu'ls 
sont tolérés, voir honorés. 

La nature des systèmes occidentaux d'endoetri- 
nernent à échappé à Orwell et, d'une manière carac- 
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téristique, n'est pas comprise des dictateurs qui ne 
saisisent pas l'uulité pour la propagande d'une posi- 
üon critiqué regroupant les hypothèses fondamentales 
de la doctrine officielle et par là même margina- 
Esant la discusion critique authentique et rationnelle 


qu'il faut bloquer. On se sépare rarement de ce sché- 


ma. Peut-être le critique le plus perspicace de la 
guerre américaine dans la presse conformiste at-il êté 


Anthony Lewis, qui a avancé que l'implication des 


Etats-Unis a débuté par des « efforts maladroits pour 
faire le bien » mais que, dés 1969, il a été clair que 
c'était là «une erreur catastrophique », Peu d'uni- 
versitaires ont été plus critiques à l'égard de la poli- 
tique des Etats-Unis que John K. Fairbank : dans son 
allocution de président en décembre 1968, un an 
après que l'offensive du Tét eut convaincu une bonne 
partie de l'élite organisée d'abandonner l'effort entre- 
pus pour sournettre le Sud:Vietnam, John K. Fairbank 
a informé la Société américaine d'histoire que nous 
étions entrés dans la guerre dans un « excès dé vertu 
et de bonté désintéressée », mais que cela avait êté 
une erreur, comme des événements l'ont montré. 
Peu de dictateurs peuvent se prévaloir d'un confor- 
misme aussi parfait par rapport à des Vérités Su- 
périeures. 

Les procédés utilisés pour assurer une telle soumis- 
sion sont efficaces bien qu'ils ne soint pas subtils 
à l'excès. Considérez par exemple ce que l'on appelle 
universellement le « procesus de paix » au Moyer- 
Orient : les accords de Camp David en 1978-1979. 
Peu de gens demandent pourquoi les habitants des 
ternitoires occupés par Israël ont rejeté le « processus 
de paix» à la quasi-unanimité. Un moment de ré- 
flexion suffit pour en donner la raison. Comme on 
l'a tout de suite vu, le « processus de paix » a servi 
à retirer l'Égypte du conflit afin qu'Israël soit ensuite 
Hbre, avec le soutien des Etats-Unis, d'étendre son 
implantation et la répression dans les territoires 
occupés et d'attaquer le Liban, exactement comme 
Al l'a fait depuis. Mais des remarques aussi élémen- 
taires sont exclues d'un débat « responsables » 
les Etats-Unis sont impliqués dans la création d'un 
Etat d'Israël puissant et expansionniste pour disposer 
d'un «+ atout stratégique ». Tout ce qui contribue à 
atteindre ce but est, par définition, le « processus 
de paix». La formule elle-même élimine tout pro- 
longement du débat : qui peut ëtre contre la paix ? 


Il y à des milliers d'exemples semblables. Les trou- 
pes de marine américaines au Liban sont la « force 
du maintien de la paix » et les actions dirigées con- 
tre elles sont du « terrorisme ». Pour une grande 
partie de la population, elles ne font que parachever 
l'invasion israélienne avec son «ordre nouveau » : 
la deminarion de chréuens de l'aile droite et de grou- 
pes musulmans privilégiés sur des pauvres et des 
déshérités aux yeux desquels « terrorisme » est résistan- 
ce — un point de vue exclu du débat ici. Quand Israël 
bombarce des villages près de Baalbek, faisant cinq 
cents victimes, principalement des civils parmi lesquels 
cent cinquante écoliers, il ne s'agit pas de « terro- 
risme» mais de « représailles », et l'événement ne 
fait l'objet ni de commentaires ni de censure ici : 
en qualité d'allié de l'Amérique, Israël hérite du 
droit d'agresser et de massacrer, Souvent des faits 
indésirables sont simplement dissimulés. Les « bom- 
bardements secrets » du Laos et du Cambodge ont 
êté « secrets» parce que les médias ont refusé de 
rendre compte des preuves abondantes dont on dispo- 
sait. L'agrésion indonésienne à Timor, que les Etats. 
Unis ont appuyée et qui à abouti à la mort de peut- 
étre deux cent mille personnes et à une farnine à la 
biäfraise, a été efficacement dissimulée pendant plus 
de quatre ans. De nouvelles attaques qui se déroulent 
actuellement sont dissimulées. 


Je doute que la presse ait jamais couvert une affaire 
comme elle l'a Fait lorsqu'a été abattu l'avion du 
volKAL 007, l'automne dernier — preuve sérieuse 
que les Russes sont les démons les plus barbares 
depuis Attila le Hun, de sorte que nous sommes obh- 
gés de placer des missiles Pershing en Allemagne 
et de faire l'escalade dans la guerre contre le Mica- 
ragua. L'index vrès dense du Mew York Times con- 
sacre sept pages complètes aux seules atrocités de sep- 
tembre 1982. En pleine période de fureur, l'UNITA, 
les «combattants de la liberté » soutenus par les 
Etats-Unis et l'Afrique du Sud, s'est honorée d'avoir 
abattuun avion ä-réaction anglais, tuant ainsi cent 
vingt-six personnes, [| n'ÿ à eu aucune ambiguïté : 
lappareil n'était pas hors couleir et ne survolait 
pas d'installations sensibles ; il n'y avair dans les 
parages aucun avion de reconnaissance RC 155 
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américain qui aurait brouillé les données (peut-être 
la saturation du radar). Ca n'a été rien d'autre qu'un 
assassinat. L'incident à fait l'objet d'un texte de 
cent mots dans le Merw Fork Times mais de nul com- 
mentaire où que ce soit dans les autres médias. 

Ce n'est pas lé seul cas de ce genre. En octobre 
1976, un avion de ligne cubain a été bombardé par 
des rerroristes appuyés par la CIA ; bilan : soixante- 
treize civils tués. En 1978, Israël a abattu un avion 
civil qui s'était perdu dans une tempête de sable 
au-dessus du canal de Suez : bilan : cent dix personnes 
tuées, Il n'y a eu aucune protestation, rien que des 
commentaires d'éditoriaux sur l'idée qu'« on ne sert 
aucun objectif utile à débattre avec acrimonie pour 
savoir sur qui faire porter le blâme » (New Fork 
Times). Quatre jours plus tard, le premier ministre 
Golda Meir s'est rendue en visite aux Etats-Unis où 
on ne l'a importunée d'aucune question ermbarrasante, 
et elle est revenue avec camme nouveaux cadeaux 
des avions militaires. Contrairement à des mensonges 
récents, Israël a refusé de payer des dédommage- 
ments comme d'accepter la moindre responsabilité : 
il a simplement offert des « gratifications » financées 
par le généreux donateur habituel, depuis l'étranger. 
En 1955, un avion d'Air India qui transportait la 
délégation chinoise à la « conférence de Bandoung » 
sest désintégré en l'air au cours de ce que la police 
de Hong Kong a appelé « un assassinat de masse 
soigneusement programmé ». Un déserteur américain 
a déclaré plus tard que c'était lui qui avait placé 
la bombe pour le compte de la CIA. Aucun de ces 
incidents n'est une manifestation de barbarie : tous 
ont êté rapidement oubliés. 


On peut présenter des milliers d'exemples sem- 
blables. De là même manière, l'histoire se faconne 
conformément aux intérêts de ceux qui détiennent 
le pouvoir. 


Cela tombe en tôtalité sous la rubrique de ce que 
Walter Lippmann, en 1921, a appelé « la fabrica- 
tion de consensus » — un art qui est « susceptible 
de grands raffinements et qui mêéneéra à une révolution 
dans l& pratique de la démocratie ». Cet art a été 
trés admiré dans les sciences sociales. Le célèbre 
politologue américain Haroïd Lasswell a écrit, en 
1933, que nous devons éviter « le dogmatisme dé- 
mocratique *, par exemple la croyance que les gens 
sont « les meilleurs juges de leurs propres intérêts ». 


La démocratie permet à la voix du peuple d'être 
entendue, et c'est la tâche de l'intellectuel de faire 
en sorte que cette voix corrobore ce que de pré- 
voyants chefs de file savent étre la bonne voie. Ea 
propagande est à la démocratie ce que la violence 
est au totalitarisme. les techniques ont été affinées 
jusqu'à devenir du grand art, bien au-delà de ce 
dont Orwell a rêvé. Le procédé de dissidence feinte, 
regroupant les doctrines de là religion seu et 
éliminant le débat critique rationnel; est l'un des 
moyens les plus subtils, bien que le simple mensonge 
er la simple dissimulation de la réalité ainsi que 
d'autres techniques primitives soient également d'une 
haute efficacité. 

Îl faut noter que le dirigisme idéologique (agitprop} 
est beaucoup plus important dans les démocraties 
que dans des Etats où la domination se fonde sur 
la violence, er il est par suite plus raffiné et plus 
efficace. Il n'y a pas de Danchev ici, excepté aux 
confins reculés du débat politique. 

Pour ceux qui obstinément recherchent la liberté, 
il ne peut y avoir tâche plus urgente que d'arriver 
à comprendre les mécanismes et lés méthodes de 
l'endoctrinement. Ce sont là choses faciles 4 saisir 
dans les sociétés totalitaires, elles le sont beaucoup 
moins dans le système du « lavage de cerveau sous 
réginte de liberté » auquel nous sommes soumis et 
que nous ne sérvOns QUE LFOP SOUVENT comme instru- 
ments ConSentants Où InÉONSCICNES, (- 








































fN i vous n'êtes pas contents, allez 

« 6 voir en URSS | Allez voir au Chi- 
B l» Santiago, c'est nouveau. Avant 

on n'avait droit qu'à Moscou. Les voyages for- 
ment la Jeunesse. La France, bien sûr, ce 
n'est pas le goulag — le mot a été si souvent 
employé qu'il ne veut plus rien dire —, on 


| peut manifester dans la rue et émettre sur 


les ondes {il paraît même que lés anarchistes 
ont leur radio !)}. Et pourtant le rosé bien 
de chez nous à parfois un arrière-goût ai- 
grelet. 

On ne voit pas de patrouilles militaires 
arpenter quotidiennement les Champs- 
Elysées, la Canebière ou la plâce du Capitole. 
Mais les policiers sont ornni présents. Insi- 
dieusement. La gauche, dés son arrivée au 
pouvoir, s'est empressée d'en augmenter le 
nombre. Elle s'en vante régulièrement dans 
ses discours électoraux, sans d'ailleurs en 
tirer beaucoup de profit. Cela ne veut pas 
dire que l'on voit davantage de policiers ou 
de gendarmes. Non, c'est plus subul. Ils 
sont au contact de la population: Ils se fon- 
dent dans la masse. Ilotiers, ils surveillent, 
ils contrôlent, mais avec cet air bonhomme 
du copain de quartier qui n'est pas fier et 
va chercher son pain à la boulangerie du 
coin. Nonchalants, en civil, ils se pointent 
dans les ateliers et fouinent un peu partout, 
l'air de rien, en discutant le bout de gras 
avec le représentant syndical. 

« Vous êtes appelés à vous intégrer tou- 
jours davantage dans le tissu social », disait 
récemment François Mitterrand en s'adres- 
sant aux futurs commissaires de l'Ecole na- 
tionale supérieure de police. « Vous: devez 
être les généralistes de la vie publique. » 
Joli programme. En tout cas il est en bonne 
voie. Les sondages sont là pour le confirmer. 
Finies les brouilles, les accusations de « ba- 
vures », Depuis mai 1981, le Français aime 
sa police. Le Français bon teint, bien sûr. Il 
est toujours aussi dangereux d'être jeune ou 
basané. Gare à ceux qui cumulent les deux 
caractéristiques | Leur situation quotidienne 
s'est mêrne aggravée. Auparavant, lorsqu'un 
contrôle policier avait un caractère raciste, 
lorsqu'un pandore procédait sur le quai d'un 
métro à une fouille illégale, il arrivait qu'une 
personne intervienne et pose quelques ques- 
tions. Un attroupernent se formait. Aujour- 
d'hui les policiers qui procèdent à de tels 
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contrôles sont tellement intégrés au « tissu 
social » qu'on ne les voit même plus. Un 
Noir où un Arabe a-t-1l les bras levés contre 
un mur, Ça le regarde. Sûrement une façon 
de faire de l'exercice. De toute manière, 
quand on n'a rien à se reprocher, on n'a rien 
à craindre d'un contrôle de police | 

Alors, quand une sœur jumelle de la « Loi 
Sécurité et Liberté » officialise lesdits con- 
trôles, quand une réforme apparemment 
bienveillante rend plus rapides les procé- 
dures d'expulsion hors des frontières, quand 
sous couvert de lutter contre le trafic de 
drogue on ratisse tout un quartier comme 
on l'a fait pour l'ilot Chalon, il n'y a guère 
de voix pour s'élever. Avant, la gauche se 
considérait comme la protectrice naturelle 
du droit des étrangers en face de cette vieille 
droite raciste et xénophobe. Maintenant 
c'est à qui accusera l'autre de retard dans 
le nettoyage des zones mal fréquentées. Quand 
on est démocrate, on se donrie bonne cons- 
cence en affirmant que l'expulsion des étran- 
gers clandestins — «les mauvais» — est 
nécessaire pour que les étrangers en règle 
— «les bons» — puissent s'intégrer dans 
la population. 

L'intégration, toujours le maître-mot. 
Comme si la moindre tête qui dépasse cons- 
tituait un danger mortel pour une société 
de plus en plus trouillarde et de moins en 
moins tolérante. Le changement est là, on 
ne coupe plus les têtes, on n'emploie plus 
le gros bâton — ou alors seulement quand 
c'est indispensable —, mais la répression est 
toujours présente. Chômage ou pas, les tri- 
bunaux continuent d'infliger leurs brassées 
d'années de prison, en ne dédaignant pas 
la procédure de flagrant délit qui a seule- 
ment changé de nom. Les prisons sont de 
plus en plus surpeuplées. On a battu depuis 
longtemps les sinistres records de Pevyreffite 
— 40 000 détenus pour les 30 000 places. 
Pourtant il y a encore des voix pour crier 
au laxisme, au laisser-aller — « On les arrête, 
puis on les relâche aussitôt | » Il est vrai 
que, lorsqu'on leur parle des crédits qu'il 
faudrait pour construire de nouvelles pri- 
sons, les mêmes voix se font plus évasives. 
Ah | l'heureux temps des travaux forcés où 
les taulards gagnaient eux-mêmes leur pain 
quotidien et se satisfaisaient d'une planche 
inclinée pour lit | 
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Mais la police est loin d'être la seule ins- 
titution où les choses se sont améliorées. 
L'armée, voilà un corps encore mieux in- 
tégré | Avec l'armée «socialiste et popu- 
laire » de Hernu, l'antimilitarisme a pris un 
sacré coup de vieux. On recommence à voir 
des militaires en uniforme ailleurs que dans 
les rues de Toulon ou de Brest. La vareuse 
kaki n'est plus honteuse. La nuque se porte 
de plus en plus rasée. Il faut dire que l'armée 
nage, elle aussi, comme un poisson dans l'eau 
au sein de la population. Fini le temps où 
les gens de gauche pestaient contre les ma- 
nœuvres en pleine campagne, quand les 
chars paradaient sur les routes départemen- 
tales et écrabouillaient les champs de blé. 
Maintenant 1] paraît que les réservistes se 
battent — mais oui | — pour participer aux 
manœuvres en terrain libre. 

Autre miracle de l'intégration. Le pro- 
tocole Hernu-Savary qui vise à préparer nos 
chères têtes blondes à leur devoir militaire 
a fait bien peu de vagues en dehors des indé- 
crottables milieux pacifistes ou anarchistes 
(encore eux l). Le principal syndicat ensei- 
gnant a trouvé que c'était une bonne idée. 
De toute façon, deux ans après la signature 
du protocole et alors que ses effets commen- 
cent à se faire sentir, on trouve une majorité 
d'enseignants et de parents pour ignorer de 
quoi il s'agit. Bref, encore une bonne inté- 
gration. 

Question service militaire, là aussi tout 
est bleu. Bleu horizon. Ceux qui ne veulent 
pas faire leur service et insistent un tout 
petit peu sont réformés ou exemptés. Comme 
avant, il est bien sûr plus facile d'obtenir ce 
passe-droit quand on a des parents bien 
placés dans l'échelle sociale. Mais de toute 
façon de quoi pourraient bien se plaindre 
les autres ? Un service allégé avec des per- 
missions presque hebdomadaires. De quoi 
décourager toute velléité de constituer un 
comité de soldats. La Sécurité militaire, 
même s1 elle a changé de nom, veille d'ail- 
leurs sur le moral des troupes, et les « dé- 
moralisateurs » sont vite isolés, arrêtés et 
éliminés d'une manière ou d'une autre. 
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Côté objecteur de conscience, ça va bien 
aussi, merci | On leur a mitonné un bon 
petit statut qui ressemble comme un frère 
au précédent, mais qui offre l'avantage de 
banaliser l'objection. Vous ne voulez pas 
faire de service militaire, on vous présente 
la carte : réforme, coopération ou service 
civil. Pour la dernière solution, désolé, c'est 
le double de temps, mais vous pouvez choisir 
votre affectation. Bien sûr, pas d'activités 
politiques ou syndicales sur les lieux du tra- 
vail, pas de droit de grève. On ne peut pas 
tout avoir | Vous êtes isolés, vous n'avez plus 
beaucoup de contacts avec les autres objec- 
teurs. C'est vrai, mais vous n'allez tout de 
même pas réclamer des camps d’objecteurs 
où vous seriez parqués comme des bidasses ? 
Il n'y a plus de mouvement d'objecteurs, 
plus de lutte antimilitariste. Que voulez-vous, 
les temps ont changés, avec la gauche nous 
ne faisons plus cet article | 


Question insoumission, l'intégration est 
également bien avancée. D'abord l'insoumis 
est devenue très rare. Dans les premiers 
temps du septennat, on avait tâté de la ré- 
pression. Mais savez-vous ce qu'ils faisaient ? 
Ils constituaient des comités, ils manifestaient 
devant les casernes et méme devant le minis- 
tère de la Défense — Hernu ne pouvait plus 
sortir de sa voiture | Alors, on a choisi l'in- 
différence. Ils ont beau s'affirmer insourmis, 
se livrer publiquement à la gendarmerie. 
On les regarde, l'œil bienveillant : « Ce 
n'est pas sérieux, les enfants, rentrez chez 
vous, vos parents vont s'inquiéter. » De temps 
en temps tout de même, on en prend un et 
on le jette au cachot. Histoire d'affirmer 
— scrogneugneu — son autorité. Pour le 
faire condamner on n'a plus à sa botte les 
tribunaux militaires, mais les magistrats 
civils des chambres spécialisées ont montré 
eux aussi qu'ils étaient intégrés et avaient 
la même fibre militariste que n'importe 
quel colonel galonné. La sévérité de certains 
jugements a surpris. Mais non, vous n'y êtes 
pas, seulement un peu de fermeté. Pour 
montrer l'exemple. Le bon exemple 

La droite ne savait pas y faire. Elle frap- 
pait comme une sourde et se faisait traiter 
de fasciste. La gauche y va tout en douceur. 
Le résultat est à peu près le même, mais 
l'avantage c'est que les victimes en rede- 
mandent. Le phénomène de rejet a disparu. 
Un policier, un militaire dans chaque tête. 
On protège et on épie son voisin. Dans les 
pavillons de banlieue, on ne part pas en 
vacances sans avoir indiqué noir sur blanc 
son heure de départ et de retour, les éven- 
tuelles visites, l'endroit où l'on a placé les 
pièges et les sirènes. Espérons que de temps 
en temps cela profite à un cambrioleur. 
Même dans les systèmes bien huilés, il arrive 
que la faille se glisse. 

Pas trop d'illusions tout de même. Il n'y 
a rien de plus terrible que ces répressions 
doucereuses ! Si vous protestez, vous passez 
pour un jamais-content — « Tu veux le 
JOUE de la droite ! Tu préfères voir Le Pen 

à l'Elysée |» Si vous regardez ça d'un air 
den vous avez à peine fini de rire 
que vous êtes déjà intégré. La révolution ? 
Voyons, Monsieur, vous n'y pensez pas. C'est 
interdit par la loi | e 


AÏRE 


‘ detre : 
Je pense, au ROMÈTe à sans cesse | 
des publications libertaires que. nou À 
vons, que l'heure n'est pas au pessimisme 


est vrai aussi que la «vieille» Bruxelles com- | 
mence à se réveiller. Le sourire fleurit sur les 


lèvres. Mais ce n'est pas une raison pour 
s'enfermer dans ce pays étroit et: te ce 
qui se fait ailleurs. à 
punky ou la France rose. Voici ce que nous 
recevons périodiquement. 


Symphonie Urbaine - Le Mâle de Tête: 

Revue punky pour les branchés du marché des 
éphémères groupes bruxellois. D'un côté, cette 
revue s'appelle «Symphonie Urbaines, de l'autre, 


«Le Mâle de Tête» (la même expérience fut tentée | 


naguère par «Onion»). N° compte: 0O68- 


2031983-54 Rue Américaine, 7 à 1050 Bruxel- | 


les. 


A.P.L.: 

Bulletin de l'Agende de Presse Libération {Belgi- 
que). Toujours aussi austère. A lire les-jours où on 
boude trop inconsidérément, ça décoiffe et nous 
rappelle que les monothéistes élus de dieu ne 
créchent pas seulement en Afrique du Sud ou en 
Israël mais aussi ici. Rue du Jardin des Olives, 
14 à 1000 Bruxelles. 


Red and Biack: 

Jolie couverture rose liberté, d'une présentation 
austère mais aux articles intéressants: «The 
School of today: ou bien «Anarchism and educa- 
tion» ainsi que lé «An anarchist critique of Trotsky 
and trotskism», etc. P.0. Box 115, Enmore 
N.S.W. Australia 2042. 


Workers Playtime : 

Petit journal laissant une large place aux travail- 
leurs et mineurs anglais. Plutôt gauchiste qu'anar. 
À suivre. CIO 84b Whitechapel Hight St, Lon- 
don Ef. 


Black Flag Quarterly : 

Cette revue est l'organe du «Black Cross». Cette 
Association d'Aide Intérnationale aux Anarchistes 
nous montre chaque jour le travail adrnirable 
qu'elle fait pour aider nos compagnons incarcé- 
rés. Ils ont aussi publié récemment «The Anarcho 
Quiz Book compiled by Albert Melizers. Deux 


cent sept questions suivies des réponses corres- | 


pondantes. Cela commence par des questions 
telles que «Où se trouve le pub anglais portant lé 
nom d'un anarchiste?» (en anglais of course). 
Réponse: «The Augustus John in Liverpool. Ou 
bien: «Qui déposa une bombe à là Chambre des 
députés français ?». «Henri Vaillants, bien sûr. A 
vous de juger, moi, je ne m'en sépare plus. Je le 


trouve plus instructif que la pornobible. Black 

















logie du féminisme où Ù 
Très belles photos. 48, r 
Lyon. ,: 
Courant Alternatif: | 
“ess édité, Fe Au e Â 


À Batalha: 
Journal libertaire me À 
1702 Lisboa Cedex. | 


Tiempos Nuevos: 
Journal de la Fédération Régionale see ar 
Anarchistes de Catalogne. Ce journal.qui se: 
le porte-parole de la FAI de Catalogne n 'este en 
que l'opinion d'un groupe. Ennuyeux et dé 
Pourtant plus charmants ‘et combatifs a 
compagnons, il n'y a pas! Alors? Voir l'Alliance. 


AD 03 


Solidaritad Obrera: aie 


ya 
Organe de la CNT de Barcelone. Paraît tous les 
quinze jours. C/O Reina Christina, 12-2 (Es 
irq), Barcelona 3. ri 


C.N.T.: 
Organe de la Confédération Nationale de Travail. 
Tirso de Molina, 5 (2° Irq) à Madrid Xe) 


Het Volksgebit : 
De tanden van de massa. C'est le journal dec 
compagnons d'Antwerpen. D'une très belle mise 
en page, le meilleur journal de Belgique, sans, 
aucun doute. Dageraadsplaats, 7-8 à 2018 Ant- ] 
Werpen. L'Alliance Libertaire 
41, rue de l'Ascension 
1030 Bruxelles 
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Etre placé en Lo une injure 


que Jules Brunin n’oublie pas... 


=“ J'ai, un JOuT, Cru DOouvoir 
tourner la page mais en vain. 
Connaitre cela, c'est aussi un peu 
la prison. Mais celle de la con- 
SCIENCE. » 

Non, décidément, Jules Brunin 
n'est pas prêt à tourner la page 
sur son histoire d'enfant du juge 
ni sur celle de tous les gosses 
placés « pour leur plus grand 
bien » en institution. 


Son dernier livre, L'Injure, est 
un nouveau et violent réquisitoi- 
re contre tous ceux qui, d'une 
manière ou d'une autre, permet- 
tent que se perpétue le système 
de placement des jeunes. 


Le titre du livre en dit déjà 
long sur le contenu. Brunin ne 
ménage personne, Ni les juges ni 
les fonctionnaires, les hommes 
politiques, les directeurs de ho- 
mes. Tout est pourri üu royaume 
de la protection de la jeunesse... 

Il n'est pas impôssible d'ail- 
leurs que le livre soit saisi. Jules 
Brunin ne craint pas de régler ses 
comptes avec certains, méme s'il 
se défend d’avoir voulu attaquer 
des gens. « J'ai voulu, dit-il, voir 
où sont les responsabilités. » 


Il ne faut pourtant pas s'atten- 
dre à trouver dansL'injure un 
récit froid et objectif du fonction- 
nement de la protection de la 
jeunesse. Comme dans ses livres 
précédents, Jules Brunin parle 
avec la violence et lo partialité de 
ceux qui n'ont pas cessé de se 
révolter contre l'injustice et la 
souffrance des autres. 


Ce livre n'est pas non plus un 
simple témoignage sur les maïi- 


sons d'enfants. Il fourmille, en 
effet, de digressions, de cansidé- 
rations personnelles sur une série 
de problèmes annexes. L'Injure, 
c'est aussi (et surtout?) Brunin 
qui parle de Brunin, de ses démé- 
lés avec la justice, l'administra- 
hon, de ses propres difficultés à 
vivre. 

Cértains reprocheront à Jules 
Brunin de ressasser de vieilles 
histoires (Brasschaat, la Cité de 
l'enfance à Marcinelle). De ne pas 
faire la différence entre les « ba- 
gres » et les maïsons plus ouver- 
tes, plus respectueuses des droits 
de l'enfant. Pour l’auteur, l'exis- 
tence de «bons» homes, c'est 
+ une tarte à la crème ». Pour lui, 
un enfant « a le droit viscéral de 
choisir son milieu de vie » et cela 
peut être ses propres parents ou 
une famille d'accueil. Maïs ce que 
Brunin s'efforce surtout de dire 
et de répéter, c'est qu'il faut bri- 
ser l’inertie du système et « faire 
autre chose ». 


Cela va faire près de dir ans, il 
est vrai, que l'on remet en ques- 
tion le placement des D 
« coupables » d'avoir des parents 
que l'on estime — à tort ou à 
raison — incapables d'élever une 
famille. De colloque en séminaire 
et de séminaire en journées d'étu- 
de, ce sont toujours les mêmes 
revendications, les mêmes sug- 
gestions qui reviennent, tandis 
que le nombre des enfants placés 
ne cesse de progresser. 

Ils étaient trente-cing mille en 
1975, ils sont aujourd'hui qua- 
rante et un mille. 

Bien sûr, du côté de la Commu- 


nauté française, on a cessé! de 
privilégier l'hébergement en ins- 
titution. On s'est rendu compte 
que Le placement d'un enfant en 
home coütait Pr cher qu'en fa- 
mille d'accueil et en cette période 
d'austérité, ce constat est évi- 
demment un argument per 
changer de politique. 

Mais la réforme de la protec- 
tion de la jeunesse est en panne 
depuis plus de deux ans. Des 


projets de loi du ministre de: le 


Communauté française, Philim 
Monfils (chargé du volet socia et 
de la protection de la jeunesse), 
et du ministre de la Justice, Jean 
Gol (pour l'aspect pénal), sont 
incompatibles et le Conseil 
d'Etat vient d'ailleurs de ren- 
voyer les deur ministres dos à 
dos en leur ne de « s'ar- 
ranger » entre eut. 

C'est pourtant d'une medifies 
tion de la loi de 1965 que dépen- 
dent, notamment, une autre ap- 
proche de l'enfance maltraîtée ou 
délinquante et la mise en place 
d'une réelle politique de’ ue 
tion en ce domaine. i 

La première dénonciation dés 
homes d'enfants remonte à 1975 


avec « L'Enfer des gosses». En. 


1984, on commence à réfléchir 
aux alternatives possibles. On'a 
souvent dit des livres de. Jules 
Brunin qu'ils étaient des « livres: 
cri ». L'auteur, on le voit, a aussi 
du souffle. ; 
M. VANDEMEULEBROUCKE. 
Le Soir 


L'Injure est publiée, auréditions 
est déjà distribuée 


du 22-Mars. Ell 
en brairie. 
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«Le malheur de la Scandinavie». 
«Un trou de Jreaks, plein de 
toxicos». «Une cité qui ne sert à rien, 
sauf aux dealers et aux rondes de 
police». Il faut bien dire que le 
tableau qu’en fait la presse conserva- 
trice, le BERLINGSKE TIDENDE 
en tête, re la pose pas en partisan de 
l'expérience autogestionnaire. Pour- 
tant Christiana a treize ans et se porte 
comme le Pont Neuf. Comment 
expliquer, dans un tel contexte, la 
longévité et la santé, de la «Ville 
Libre», placée au cœur même de 
Copenhague ? 


«L’intox, c’est la drogue de la presse bour- 
geoise», explique Peter Jorgensen. «N'importe 
quel touriste qui débarque ici associe immanqua- 
blement drogue et Christiania, C'est la preuve que 
lx presse étrangère ne nous à guère plus gâtés que 
la nôtre. Des problèmes de drogues dures, c'est 
vrai, on en a eus. Mais pas plus qu'ailleurs, pas 
plus que dans d’autres quartiers de Copernhague, 
ou dans d’autres capitales. Il faut bien se dire 
qu'ici, c’est pas une autre planète. Les problèmes 
qu'on trouve à côté, ils existent ici. Nous somrnes 
plus ouverts, mais pas différents. Ce qui est exem- 
plaire c’est que ce problème de drogue dure, qui 
nous a enis Jameusement dans le pétrin, puisque 
c'est lui gui a permis de braquer l'opinion contre 
nous, nous l'avons abordé, pour des raisons de 
survie évidente, de façon résolue. Nous voulions 
défendre notre expérience de liberté, et non nous 
immoler pour les dealers. À la suite d’une grande 
réunion, nous nous sommes mobilisés contre eux. 
Nous avons fait la chasse à l’héroine et à la 
cocaïne. Maintenant l'abcès est vide, ce que con- 
ftrment les statistiques du Ministère de la Justice. 
Tout le monde ne peut en dire autant». 


On ne peut que se rendre à l’évidence: les 
dealers ont complètement disparu du paysage 
christianite. Si le hasch est toléré, pour la drogue 
dure, c’est en face qu'il faut aller voir. 


Ici, à vrai dire, sans parler des constructions 
classées comme monument national, dont certai- 
nes remontent au XVI: siècie, il y a bien d'autres 
choses à voir. L’étonnement est permanent: les 
immeubles bigarrés, les fresques réalisées avec 


cette extraordinaire peinture dont les Danois font 
usage, les noms extravagants dont les christiani- 
tes baptisent leur maison: «La Maison rouge du 
Lions, «L'Ile des Lapins», «La Fleur cosmique», 

«L’Arche de la Paix». La fantaisie se manifeste 
jusque dans les choses les plus inattendues, elle se 
mêle aux jeux des gosses qui, libérés des dangers 
de la circulation automobile — exclue à l’intérieur 
du périmètre de la cité — courent en tous sens. 


On Imagine avec difficulté, dans cet espace de 
liberté, de désordre, d’auto-organisation, qu'il y 
régnait auparavant un autre monde, celui de la 
discipline, de l’uniforme et de la” répression: 
l’ordre militaire, 


F 
prenez le bus numéro 8 
…L’existence de Christiania a commencé en 
1971, par un jour de septembre, avec, quelle sur- 
prise, la complicité de armée, Même au Dane- 





CRE 


temps Ces Cette. crise, “oin de se be 
avec le temps, n'a cessé au contraire de croître et 
d’embellir à la faveur d’une politique immobilière 


* inadaptée, s’accomodant des démolitions et des 


spéculations. Pour la seule année 69, nonante 
mille demandes de logement avaient été déposées, 
ce qui donne pour cette ville d’un nuüillion d’habi- 
tants à l'époque, une idée de la dimension du pro- 
blème. 

Rien d'étonnant dans ces conditions qu’un 
groupe de jeunes militants, dont beaucoup partici- 
paient au mouvement de résistance contre le gas- 
pillage et l’utilisation insuffisante du patrimoine, 
aient considéré la libération de la caserne de Chris- 
tianhavn comme une incitation à la reconversion 
de ce qui est, encore actuellement, propriété du 
Ministère de la Défense. 


«Tout s'est décidé en quelques jours», 
raconte Levetand (ce qui signifie «Dent de Lion» 
et répond à l’usage qui s’est établi ici de prendre 
un nouveau nom), «Peu de temps après la tenue 
du camp «Thy-Lejeren» qui, tous les ans, rassem- 


un maililonk Se 





ble des partisans d'une autre façon de vivre. 
«Hovetblaet», un périodique progressiste, a lancé 
le mouvement en appelant les participants à ce 
camp, les «slumstormere» (squatters), les habi- 
tants du quartier, (ous ceux qui étaient intéressés 
par l'initiative, à prendre le bus numéro 8 à desti- 
nation de Christianhavn, et à venir coloniser le 
domaine militaire». 


Pour se loger, il y avait le choix. Entre une 
petite maison de soldat, un vieil atelier ou une 
pièce dans un bâtiment, c’était une affaire de 
goût. Vingt le premier jour, les nouveaux colons 
dépassent les deux cents trois mois plus tard. 
L'ancienne citadelle, que ses nouveaux occupants 
ont entre-temps renommée Christiania, compte 
déjà les cinq cents âmes début 73. La population 
ne cesse d'augmenter pour atteindre le millier, 
avec des pointes de quinze cents, touristes com- 
pris, dans les mois d'été. 


«L'essentiel de tout ça, c’est que rapidement 
nous avons été assez nombreux pour ne plus ris- 
quer d’être évacués par une discrète opération de 
netfoyage». Autre fait primordial, malgré l’agita- 
tion des milieux conservateurs contre «l’usurpa- 
tion de la propriété publique» et les «violations à 
l’ordre et à la loi» (le Berlingske Tidente consacre 
plus de trois cents articles à l’affaire), la «Ville 
Libre» parvient à s'assurer un soutien de la popu- 
lation tel que le gouvernement social-démocrate 
est contraint de reconnaître sa réalité. 


Le 3 juin 73, une conférence tenue par lé Pre- 
mier Ministre, le ministrre de la Défense et celui 
des Biens Sociaux dote la ville libre du statut 
d’«expérience sociale». Ce statut prévoit que le 
parlement aura à se prononcer sur l'existence de la 
cité avant le premier avril 1976. Première recon- 
naissance officielle, première victoire. 


siffler en travaillant 


Christiania n’est pas qu'une cité sans police 
Où sans voitures, C’est un centre animé qui vit, 
travaille, sé repose et se divertit. Rien de la cité 
dortoir. Pas besoin de sortir de la «République» 
pour se restaurer. Pour les végétariens, comme le 
sont beaucoup des christianites, une carte verte 
est proposée au «Morgenstedet» («Place du 
Matin»). Par contre, ceux qui ne conçoivent pas 
une QUE gastronomie sans incorporation de 


Et jee ; à coté de cette aide inattendue CE 


2 
0 


un L'AE n 


A défaut de nn auquel VOUS devrez ren 


cer, et pour cause, peut-être aurez-vous l'occasion ; 


ley», de ne ton et de fabrication locales 


étrange bicycle, au cadre tout en hauteur, à 


l’allure d’échassier, mais confortable, amusant à 
conduire, d’une facilité surprenante, s’est assuré 
Une célébrité méritée et surtout un marché floris- 
sant. 
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D’autres productions mériteraient encore 


d'être citées, tant pour leur qualité que pour, 


l'emploi qu 'elles procurent : fours à bois, BUILE 
biologiques, ete. 


Ajoutons, mais qui en aurait douté, que des 
mobiles tout autres qu'économiques inspirent 
aussi les christianites, comme les salles de con- 
cert, les galeries d’art, ou des studios d’enregistre- 
ment. Sans oublier les lieux réservés aux activités 
physiques et aux soins corporels: «la Palectre 
grise» et les bains publics. Un esprit d'initiative 
tous azimuts en somme. Il faut dire que l’autoges- 
tion, parce qu'elle se démultiplie à travers une 
constellation de projets, a pu s'assurer une santé 
parfois difficile à conserver dans d’autres condi- 
tions. 

On pourrait résumer en disant qu’à défaut, 
bien entendu, de la grande industrie, on trouve à 
Christiania toutes les formes d'entreprises: artisa- 
nat, boutiques, services. Qu’à côté d’ateliers 
publics à la Grandstedt ou de petits collectifs auto- 
gérés, il existe des entreprises à caractère plus capi- 
taliste, et même exploitatif, comme le commerce 
du hasch par exemple. L’éventail des projets 
s'étend depuis ceux qui refusent toute reconnais- 
sance légale et toute normalisation, à ceux qui se 
mettent en ordre, cotisation à la sécurité sociale y 
compris, avec les règles de l’économie dominante, 
Bref, on se trouve en présence d'un étrange 
mélange d'initiatives économiques, où tout semble 
possible, pourvu qu’on n’embête pas les autres. 

Grosso modo, on peut considérer qu'un tiers 
des christianites ont leurs activités à Christiania 
même, le deuxième tiers des occupations profes- 
sionnelles à l'extérieur. Le dernier tiers est formé 
d'étudiants et d'allocataires sociaux. 


«Le nombre de bénéficiaires de l'aide sociale 
peut, à premtière vue, paraître assez élevé, confie 


ue efadianhe (de gauche) 





Tine Brild, assistante sociale qui travaille dans le 
centre anti-drogue lourde de Christiania «Herta 
og videre» («D'ici en avant»). Mais si l'on tient 
compte que nos officines assistent pas mal de gens 
qui ont été abandonnés par les institutions sociales 
où marginalisés par la perte de leur emploi, parce 
qu'ils ne parvenaient pas à résister aux horaires 
rigides ou au stress d’un travail eh usine, on prend 
la mesure des résultats, Dans un environnement 
moins contraignant, ils trouvent, au contraire, la 
possibilité de se découvrir une personnalité». 


| petite annonce 

| J.H. 26 ans cherche logement 

| dans communauté type progres- 
siste (Si possible XL ou alors 
Bxl). Loyer modéré svp. 
Contact: Paul Van Marcke, 16,1 
rue du Page, 1050 Bruxelles, tél. # 

| 537.69. 37 - 
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Christiania, c'est une mosaïque, pas seule- 
ment parce qu’on y trouve une quinzaine de natio- 
nalités, ni parce que coexistent des pacifistes et des 
gens qui ne le sont pas, mais parce qu'il y a des 
marginaux et des personnes qui ne le sont pas, des 
criminels et des vaincus, des inadaptables et des 
inadaptés, Tine conclut: «On a pu résoudre une 
infinité de problèmes bien mieux que ne l’auraient 
Jait les méthodes habituelles de thérapie, Christia- 
nie a apporté énormément au Danemark». 


Li 

aux armes, Citoyens 

«Les raisons pour lesquelles les conservateurs 
ne peuvent accepter l’idée de l'existence de Chris- 
tinia, explique Karl Torsten, un des pionniers de 
l'occupation, est liée à ce qu'ils ne peuvent sup- 
porter que l'on échappe au système dominant. La 
squattérisation, c'est un fait, ça leur va loin. Jouir 
d'un bien, sans en être propriélaire ou locataire, 
c'est une chose qui dépasse leur tolérance. Il est 
certain aussi que notre façon d'exister ne leur est 
pas sympathique. Vivre de façon conviviale, pren- 
dre le sauna ensemble, c'est pire que la prostitu- 
tion. Quant à nos conceptions Sur la gestion de la 
chose publique, elles sont, pour eux, farfelues et 
pas plus acceptables. C’est pourquoi nous avions 
craint, au début d'avril 1976, que le Parlement ne 
vote la fermeture de la ville libre et que par voie de 
conséquences nous soyons expulsés par la force. 
Nous nous sommes préparés à cette éventualité en 
organisant «l'armée de l'arc en ciel». Une armée 
sans généraux, ni caporaux, incorporant tous les 
christianites. Nous nous sommes divisés en grou- 
pes spécialisés, identifiables par la couleur d'un 
macaron Ou d'un vêtement. Chacun pouvait, en 
Jonction de ses aptitudes, s'associer à plusieurs 
groupes. Les verts assuraïent le ravitaillement, les 
jaunes s’occupaient des enfants, les rouges Jai- 
saient les travaux les plus lourds, les blancs organi- 
saient les secours d'urgence, les noirs, experts en 
Karaté et judo, étaient les combattants chargés de 
maintenir l’ordre et d'assurer la sécurité. Nous 
étions décidés à faire la démonstration de notre 
capacité de défense, bien que nous craignions 
énormément la confrontation. Heureusement, 
l'armée n'eut jarnais à subir le baptême du feu. Le 
Parlement a renvoyé la décision définitive à pro- 
pos de l'attribution de l'aire de Christiania. Quel- 
ques uns portent encore celle cocarde comme 
symbole d'une période où le sentiment commu- 
nautaire était vraiment puissant». 


: | LE 

un peuple souverain 
Dans la cité libre, c'est par les réunions et les 
discussions que les problèmes sont résolus. 
L'autorité souveraine est la «Réunion 


Commune», une assemblée à laquelle participent 
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1 net 1971, 
ÉLE À Ve et elles sont 
Les 1e plus d’un millier 
à vivre une expérience 
autogestionnaire unique 
3 en Europe. 

_ Cette ville libre 

S pelle Christiania, 
et se niche au cœur 
de Copenhague. 
Un espace 
de convivialité 
qui n’a pas échappé 
aux vents contraires 
de l’époque... 
Une initiative 

qui se veut un jalon 
pour le futur. 
Vivons aujourd’hui 
ce que nous voulons 
pour demain. 
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tous les membres des sous-zones, C’est là que se 
prennent les decisions principales sur des matières 
telles que la criminalité, l’économie concernant les 
projets les plus importants, la propriété, la dro- 
gue. La procédure est réduite à sa plus simple 
expression: on inscrit librement sur un agenda les 
points à mettre à l’ordre du jour et l’on en discute 
jusqu’à solution. 


Des «entractes» sont ménagés, au cours des- 
quels de la musique, des chants, des pantomines 
sont présentés aux participants. Malgré tout, la 
«Réunion Commune» n'inspire pas beaucoup les 
christianites: ils la trouvent trop abstraite, trop 
générale, trop ete et peu y participent. Les 
décisions qui y sont prises, marque de l’individua- 
lisme christianite, sont rarement respectées. 


Les sous-zonés, elles, constituent des organes 
de décentralisation, et la décentralisation est une 
clef de voûte de l’autogestion. Ces réunions de 
sous-zones iront aussi loin que possible dans les 
décisions. Mais le fonctionnement effectif de ces 
réunions est variable d’un comité à l’autre. 


Enfin, il y a la «Réunion des Activités», sorte 
de junte économique, où l’argent est réparti en 
fonction des projets des sous-zones et où la coo- 
pération économique est organisée entre celles-ci. 
Des trois, c’est l'organe le plus concret, celui où la 
participation ést la meilleure et qui est le plus 
fonctionnel par rapport aux décisions prises. 


Autre aspect révélateur de la participation 
égalitaire qui prévaut entre les gens: les entreprises 
communes sont financées au moyen d'une caisse à 
laquelle chacun doit contribuer, à raison de 25 
couronnes danoises — soit à peu près 150 francs 
belges — par mois. Mais tout le monde ne paie pas 
et cette caisse, qui sert aussi à aider les projets 
importants des sous-zones, est souvent vide. 

Comme cotisation, il faut envisager encore: 
25 autres couronnes à la caisse de sa sous-zone et 
80 couronnes redevables au Ministère de la 
Défense pour couvrir la consommation de gaz et 
d'électricité. 

Mais ces derniers paiements ne sont pas non 
plus effectués par tous et, indépendamment du 
fait de savoir qui doit prendre ces frais en charge, 
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ce n’est pas sans créer des difficultés avec l’exté- 
rieur où la tendance à considérer les christianites 
en parasites est déjà suffisamment développée. 

Tous mélangés, violents et pacifistes, idéalis- 
tes et religieux, les motivations qui continuent à 
pousser les gens vers Christiania sont universelles, 
tout en étant contradictoires : pour les uns il s’agit 
de fuir la société et de trouver une solution facile à 
une situation devenue problématique, pour 
d’autres de transformer le monde. Pour beau- 
coup, c’est la possibilité de satisfaire leur désir de 
contact social alors que pour quelques uns, c'est 
celle de se retirer en eux-mêmes. 


«Ici on trouve une issue au désir élémentaire 
d'être actif dans une dimension chaude et protec- 
trice, a plaidé Mona Zimmer, avant de prendre 
congé, un désir qui ne trouve pas de place dans 
l’organisation de votre société du bien-être». 

Serge Cols 
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Le Snark ou la liberté difficile; Faillites : honoraires obligent, et mainte- 
nant, Christiania, l'autogestion en capitale. autant d'articles publiés à la 
fois dans la revue Virages et dans Alternative Libertaire. Une façon de 
concevoir deux médias en termes complémentaires et non en termes 
concurrentiels. Et cela semble profiter à chacun. En tout cas pour Vira- 
ges qui, au fil des numéros, a acquis sa spécificité et, pour tout dire, son 
image. Pour s’en convaincre, feuilletez les 40 pages de ce numéro 4. 
Vous apercevrez que Virages, qui a sensiblement amélioré sa présenta- 
tion, est en train de réaliser son objectif : vous parler et vous faire réflé- 
chir sur le travail (au sens large du mot) et ses alternatives. Une revue 
bimestrielle qui mérite de conquérir un public large sans doute du fait de 


son exigence première et persistante sur la qualité dé sa proue 





Au sommaire du numéro de novembre 84: Japon, l'envers du miracle, ou comment 
des patients conduits de force, pour la plupart, dans des hôpitaux psychiatriques pri- 
vés, meurent chaque année des suites de sévices multiples x Gorz inédit, avec 
l'extension de la production automatisée, la quantité de travail humain nécessaire can- 
tinue globalèement à diminuer. une réflexion indispensable à ceux qui s'opposent à la 
société productiviste x L'heure des premiers bilans ou les conclusions de la première 
étude réalisée en France sur la réduction du temps de travail 4x Libérez les enfants: 
être conseiller communal à dix ans x Aux Pays-Bas, le JT pour les jeunes : 

1,5 million de téléspectateurs hollandais suivent chaque jour un journal 

réalisé par des adolescents + Quand la police se métisse : les flics hollan- 

dais embauchent des imrnigrés pour combattre les flambées racistes … 


Virages x 100 FB x 34, rue des Bollandistes x 1040 Bxl 


dans virages n# 
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coopération 
et impression 


Anne Jaumotte et Katia De Brabandere 
viennent de réaliser une recherche- 
étude sur les imprimeries alternatives de 
Wallonie et de Bruxelles. Elles sont dix- 
sept à s'être présentées sous!la loupe 
des auteurs, qu'elles soient sous forme 
d'asbl où de coopératives. Cette bro- 
chure de 24 pages vous permettra de 
mieux connaître leurs réalités. Vous 
pouvez vous la procurer en écrivant à 
l'asbl Les Nouvellés Coopératives, 48 
chaussée de Wavre à 5800 Gembloux. 











L'émancipation des travailleurs 
sera l'œuvre des travailleurs 


eux-mêmes 
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RC PERS pour son 
poids, deux mesures» 
ni, {u? as vraisemblablement pas 
Taule Errance! Tu confirmes 
me d’autres ce que je sais, ce que 
vu, ce que Balencour décrit, 
iment au chapitre «Je vous 

lèc ê le cul, chef?», page 85... En. 

réalité, ce n’est pas de deux poids 


AC ESS 


deux mesures dont il est question 
dans l’industrie pénitentiaire, mais 
au moins de dix poids, dix mesures. 


Hya ee d'autres sélections que celles sépa- 
rant, opposant travailleurs et non travailleurs. Et 
ceci est calcul, et est d'abord une nécessité pour 
les autorités esclavagistes. S'il n'en était pas 
ainsi, Si l'on ne pouvait pas affronter les enfermés, 
s'ils étaient solidaires, si l'on ne pouvait pas les 
opposer en groupes différents, différenciés par 
faveurs et affectations diverses, il faudrait deux 
fois plus de personnel pour gérer le système. Il y 
a l'infantilisation et le paternalisme et le bâton et la 
carotte qui font se prostituer devant les papas- 
chefs ét les capitaines négriers. Lors d'un repor- 
tage publié par La Meusé en juillet dernier, le 
directeur Hens de la prison de Jamioulx disait que 
le meilleur allié du surveillant, c'était encore le 
détenu... «En prison, il y à beaucoup plus de mou- 
chards qu'on ne flimagine>». Nous le savions, 
hélas, mais il faut le répéter tant pareil comporte- 
ment est triste. Ce sont là les bons sentiments, 
les bonnes dispositions suscitées par 
l'entreprise... 


Et l'administration n'a nulle honte de ce qu'elle 
crée ou entretient ainsi. || y a aussi le mépris et le 
non-droit et la disposition au bon plaisir de l'apps- 
reil. Il faut rappeler que l'enfermement est une 
forme de supplice, soit peine corporelle et physi- 
que plus ou moins atroce, et l'étendue de l'imagi- 
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nation des hommes, en fait de barbarie, de 
cruauté et de prétention, est incroyable. Et cela 
est une pratique, une technique; ce n'est ni 
hasard, ni bavure isclée, c'est leur interprétation 
des lois et règlements. Cela doit produire de la 
souffrance et du mépris dans un sens, de la sou- 
mission et de la contrainte dans l'autre. Mieux, 
ces situations sont réglées, ordonnées. Le 


 Supplice-mépris est en corrélation avec l'opinion 


que se fait de son rôle et de son personnage celui 
qui dirige, éxerce, pratique ou tolère. Le 


‘paternalisme-fouettard… 


supplice moral-pénal 

C'est un rituel, une règle «psycho-pénale», une 
religion. Il faut que cela laisse des cicatrices, que 
cela rende infâme, inspire le rejet. Il ne faut pas 
que cela humanise, éduque, réconcilie. L'inférieur 
ne peut égaler le supérieur de la chiourme! il faut 
que le battu garde traces et signes qui ne doivent 
pas s'effacer, que la mémoire des hommes se 
souvienne que le mal aimé est légalement et auto- 
ritairement mal traité. Le mépris doit être éclatant, 
il doit être su et connu de tous pour la gloire et la 
renommée du système. Ce doit être le triomphe 
du prince et du chef contre le manant, pour répa- 
rèr l'offense.… L'excès même de ces comporte- 
ments exercés est une des conditions de cette 
gloire. Il faut que le coupable gémisse et s'anéan- 
tisse sous les coups bas, le non-droit. Ce n'est 
pas un à côté honteux, c'est le cérémonial même 
de la justice (et de ses pourvoyeurs et exécu- 
teurs), se manifestant dans sa forme d'exclusion. 
C'est le traitement dominateur de Fhomme «élites 
envers l'homme-animal enfermé, domestique (7?) 


Le supplicée moral-pénal n'est pas n'importe 
quellé punition, c'est une production pluriellement 
différenciée de souffrances, un rituel organisé 
pour le marquage des coupables-victimes et la 
manifestation de la majesté et de la puissance du 
pouvoir qui détient et punit. Ce n'est pas l'exaspé- 
ration, ce ne sont pas les bavures du système 
industriel judico-pénitentiaire qui perdrait toute 
retenue. Dans les comportements et les excès du 
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Etsi un nouveau qui entre accepté du travail, 


se-rendra-vite-compte qu'il se fait du-tort à lui- 
. même, car cette gere est.pour l'amélioration de 
= sa propre détention. S'il ne comprend pas ça, 
c'est qu'il est tout simplement à la solde de ses 
“bourreaux, un petit mouton. 

Une des revendications serait aussi qu'on ne 
solt-plus enfermé dans une cellule de 4 mètres et 
demi sur-2 mètres et demi, 22 Heures sur 24. 
€ C'est de la torture. RAR Pen ont perdu la rai- 
son, mais cela ne laisse . de traces 
physiques... Pas de sang pour les A ça 
les empêécherait de dormir, Mais après un mois, 
un: garçon est transformé par la souffrance 
morale, On va le: libérer; mais i né sera plus 
* comme avant, et si Vous vous imaginez qu'il sera 
; Fégénérés: YOUS vous trompez, Les portes des cel- 
-lules devraient rester ouvertes, et on devrait pou: 
! voir allér au préau plus souvent. 
On devrait aussi avoir droit sans discrimina: 
tion aux Vêtements civils, que les visités ne se fas- 
- sent plus derrière une Vitre pour que le contact 
fre avec les visiteurs soit normal. | 

ouvons: qu'on n'est pas de pauvres loques, 
ans Un Coin, mais tout sinplement des” 
des femmes qui se révoltent contre 
d Hé SÉS Un détenu de Forest. 
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mépris et des souffrances, c'est toute une prati- 
que, une conception du pouvoir coercitif qui est 
prévue et exercée. C'est un cérémonial qui était 
d'ailleurs encore bien plus «discipliné» jusqu'à ces 
dernières années. Le manque de personnel, la 
prise de conscience de certains de ceux-ci, de 
certains détenus et d’une partie de l'opinion publi- 
que font que la discipline para-militaire n'est plus 
possible et que l'on a recours alors de façon plus 
régulière à l'exploitation des bas instincts des 
minables et des paumés comme tu as pu le cons- 


tater et le subir. C'est ça leur conception de la : : 


resocialisation, leur préparation à la réinsertion 
dans la société béni-oui-oui seigneuriale, asepti- 
sée, où le paumé est d'abord coupable de l'être 
et juste bon à exploiter et à écraser. 


Fr er ] # 7 
la vérité ? quelle vérité ? 
A l'intérieur des murs, hors de tout contrôle ou 
recours se reproduit ou plutôt se perpêtue la pra- 
tique judiciaire du 17* siècle. 


La pratique punitive d'instruction (!) se déroule 
sans le prévenu des faits. Il ne connaît pas l'accu- 
sateur, ni le détail de l'accusation, des charges, 
des dépositions, ni des preuves, jusqu'à ce que le 
commandant tout puissant, flanqué de ses gardes 
du corps l'accuse et le condamne en son rapport 
ou en son prétoire…. 


Dans l'ordre de l'institution, le savoir et le pou- 
voir sont lé privilège des chefs: privilège absolu. 
Les choses se font le plus vite et le plus secrète- 
ment possible. Et la rurneur est idéale pour entre- 
tenir le climat dé peur et de domination sans 
appel. 


La vérité ne peut être que du côté de l'accusa- 
tion et il est même licite pour le commandant-juge, 
maître après Dieu én son bateau négrier, d'user 
de promesses vraies ou fausses, de menaces, de 
mots à double entente, d'artifices de langage. 
Toute une casuistique de la mauvaise foi péniten- 
tiaire, comme ce l'était, et comme ce l'est encore 
souvent, en milieu judiciaire et policier. De plus, 
comme en ces siècles révolus, l'accusé devant le 
directeur est nu et il n'est jamais innocent. S'il 
n'est pas coupable, il re peut être qué partielle- 
ment innocent comme aux siècles passés. 
L'intérêt général exige le sacrifice de l'intérêt par- 
ticulier, L'intérêt de l'Etat, de l'institution, des pra- 
tiques, passe avant le droit. de l'homme sans 
droits. 


ll est indéniable qu'il faudra changer tout celaiet 
le faire en cherchant à convaincre, en refusant 
autant que possible la violence ou ce qui peut 
arnener intervention gendarmesque puisque nul 
ne peut vaincre les chiens à deux et à quatre pat- 
tes et qu'il ne convient pas de leur donner matière 
à entraînement et à exactions. Il conviendra de 

















vous conscientiser, de vous dégager des craintes 
et des petits calculs, d'avoir le courage d'oser et 
de risquer, le moment venu et après annonce aux 
médias, des manifestations pacifiques comme 
refus de quitter les cellules, refus de travail ou de 


nourriture pour appuyer vos revendications, 
notamment en matière de droit minimum des déte- 
nus, de reconnaissance de leur qualité d'homme, 
de droit à libération conditionnelle raisonnable, de 
droit de parole et de dialogue avec la ville, l'huma- 
nité d'où vous avez été extrait et où vous devrez 
forcément revenir. I| conviendra aussi de nous 
tenir régulièrement informés de ce qui se passe 
dans vos sinistres mUrs. 

De notre côté, nous continuerons les débats, 
les conférences, les projections, les interven- 
tions. Ne croyez surtout pas que tout cela soit inu- 
tile. Rien ne changera sans l'opinion qui dait être 
justement informée de la nuisance et de l'inutilité 
de l'emprisonnement pour la majorité d'entre 
vous, 


Dans moins de deux ans. 
1976.17. 


La lutte sera encore longue et dure. Ne pas le 
savoir et l'admettre risque d'entraîner au découra- 
gement. Mais l'espoir est au bout, de plus en plus 
certain. Restez des hommes. Relevez-vous, ne 
vous écrasez pas... Salut! Pierre Debeffe 


120, route d’Arlon 

Aubange 

\ P.S.-Nous aimerions savoir quels sont les pen- 
Sionnats où s'exerce encore la censure de sortie. 


1986! Dix ans après 
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Mai 81. Mitterrand s’installe à l’Ely- 
sée, Badinter à la Justice. L'eupho- 
rie. De courte durée cependant puis- 
que, quelques mois plus tard, il faut 
se rendre à l’évidence. Et ceux qui 
avaïent cru le plus aux réformes 
annoncées par Badinter ont très vite 
déchanté. Dans les prisons, la répres- 
sion s'est faite plus insidieuse, c'est 
tout, Au moins, avec l’«Ancienne 
Equipe», on savait où on en était. 
Avec la gauche, on a rêvé. Et alors. 
les mêmes directeurs qui pratiquaient 
toutes sortes d'abus sous Peyrefitte 
sont toujours en place sous 
Badinter... Les témoignages que 
nous avons reçus sont évocateurs: 
quel que soit le pouvoir en place, le 
système carcéral est abusif, arbi- 
traire, intolérable. 


Plusieurs grèves de {a faim ont eu lieu dans les 
prisons fraçaises depuis mai 81, dont une le mois 
dernier encore, sévèrement réprimée. Les reven- 
dications des détenus sont au nombre de seize, 
une liste non exhaustive mais oh combien signifi- 
cative: Droit à la correspondance et au parloir 
libres pour tous les détenus; possibilité de faire 
déposer et sortir du linge à l'occasion des parloirs 
car rien n'est prévu pour qu'il soit lavé en déten- 
tion; une seconde douche par semaine: possibi- 
lité de faire déposer livres et revues lors des par- 
loirs; des soins corrects et la possibilité de pren- 





dre connaissance de son dossier médical; sup- 
pression du port obligatoire de la tenue pénale; 
droit au travail pour ceux qui en font la demande; 
droit aux études pour tous, sans aucune distinc- 
tion; droit de bénéficier des permissions dans la 
mesure où l'intéressé se trouve dans les délais 
prévus par la loi; obtention de la liberté condition- 
nelle, conditionnelle expulsion, dans les délais 
prévus par la loi, élaboration d'un reglement géné- 
ral des prisons afin de supprimer l'arbitraire des 
chefs d'établissements; contrôle plus strict des 
prisons par le Ministère afin d'éviter certains abus; 
suppression des ex-Q.H.S. toujours utilisés mal- 
gré les promesses du P.S.; abrogation de la loi de 
novembre 1978 instaurant les peines de sûreté; 
réactualisation du projet d'appel aux assises; ces- 
sation des provocations de la part du personnel 
pénitentiaire. 


Plus de quarante mille personnes incarcérées 
en France, une force extraordinaire pour appuyer 
ces revendications. Les actions se succèdent, les 
détenus veulent que le gouvernement prenne en 
considération le droit de la population pénale à 
exister. 


Le 1° mars 1982 est paru au Journal Officiel la 
suppression des QHS/QPGS/QSR. Qu'en est-il? 


«J'ai été transféré de la Santé à Rouen le 18 mai 
1982. Je suis resté un mois dans cette prison à 
l'isolement st je peux affirmer que deux cellules 
de plus grande sécurité existent toujours. Un 
camarade en était l'hôte depuis plusieurs mois. 
sans pour cela que la direction lui ait donné les 
motifs de ce «régime particulier». Dès mon arrivée 
dans cet établissement, j'ai de suite été placé en 
cellule de sécurité at à l'isolement complet. C'est- 
à-dire seul à la promenade, à la télévision et 
accompagné à chaque mouvement. Sans parler 
des «fouilles». Le QSR n'existe plus en tant que 
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Chaque jour on croise des personnes 
qui, bien que semblant être libres, 
sont en réalité des prisonniers dans la 
ville, C’est le cas pour les libérés con- 
ditionnels ainsi que pour les condam- 
nés avec sursis probatoire. 


Dans le meilleur des cas, ils doivent se présenter 
régulièrement chez leur «tuteur» afin de prouver, 
fiche de salaire à l’appui, qu'ils travailient bien 
régulièrement, qu’ils ont bien un domicile, etc. A 
cela il faut encore ajouter un tas de restrictions 
«libertives» telles que ne pas fréquenter d'anciens 
détenus (pensez-vous à demander un certificat de 
bonne conduite, vie et mœurs à chaque ami de 
rencontre? Non. Pourtant, les communes qui en 
font commerce de ces fameux certificats le souhai- 
teraient ardemment). De plus, soyons objectifs, 
lorsqu’on a passé une ou plusieurs années en pri- 
son, c’est une tranche de vie trop importante et 
l’on ne peut nier que des amitiés sé nouent. Lors- 
que, pendant des années, on a été dans le même 
bain, supporté les rmêmes contraintes, rencontré 
les mêmes difficultés, encaissé les mêmes matons 
et leur niveau intellectuel, on ne peut que se sentir 
solidaire. 


Il est certain que cela arrange bien le système, 
avoir des gens en prison «dans la ville», Cela ne 
coûte rien si Ce n’est un tas d’emmerdements de 
tout ordre pour les «bénéficiaires». 


Il existe encore un autre problème de «prison 
dans la ville», c'est pour la famille et en premier 
chef pour la femme et les enfants d'un détenu, 
Quelle somme de courage, quelle force de carac- 
tère leur faut-il à nos compagnes qui viennent 
nous voir visite après visite, omettant le plus sou- 
vent, afin de rendre ces quelques heures de ren- 
contre par mois les plus agréables possible, de 
nous raconter tous leurs problèmes qui sont 
d'ordre financier bien sûr, mais, bien plus impor- 
tants encore, d'ordre psychologique. Les plus for- 
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son 
dans la ville 


tes finissent par «craquer» elles aussi bien que 
chez elles, elles vivent vraiment «la prison dans la 
ville». 


Si elles vivent dans une grande ville, cela peut 
encore être plus ou moins supportable. Si par mal- 
heur elles vivent dans une petite ville ou un village, 
leurs problèmes sont plus ardus encore. En plus de 
l’incarcération de leur conjoint, elles doivent 
encaisser les sarcasmes et les critiques des voisins 
qui, loin de les aider, les rejettent de leur société 
{dont ils n’ont d'ailleurs rien à foutre), société qui 
pourrait les aider à supporter plus facilement une 
séparation déjà lourdement ressentie, 


Li 

les piliers 

D'un autre côté, un tas de personnes veulent 
s'occuper d'elles. Des tas de stagiaires de toute 
sorte, assistant(e) social(e), psychologue, psychia- 
tre, et j’en passe, tentent de les comprendre, de les 
analyser, mais ils ne sont ni assez engagés, ni assez 
motivés pour tenter de faire changer quoi que ce 
soit. De plus, ils font eux aussi partie du système, 
mieux, ils sont les piliers de la société de demain. 
N'est-ce point chez un(e) assistant(e) social(e) 
que lon va chaque mois présenter sa fiche de 
salaire? Lorsque l’on est en liberté conditionnelle 
ou en sursis probatoire, ne pas s’y présenter une 
fois peut passer, ne pas y aller deux fois, l’assis- 
tant(e) social(e) s'empresse de rentrer un rapport 
circonstancié à l'administration compétente (à 
voir les gens qui y travaillent, on se demande réel- 
lement pourquoi on l'appelle «l'administration 
compétente»). Ce qui fait que grâce aux gens qui 
sont serisés nous aider, nous nous retrouvons sans 
transition de la «prison dans la ville» à la prison 
dans la prison. 


Il doit y avoir moyen de trouver des remèdes, 
des solutions, je ne pense pas qu’il y ait un pro- 
blème de prison, je pense qu'il y à plutôt un pro- 
blème de société. Y aurait-il tant de gens en prison 
ou en liberté surveillée s’il y avait du travail pour 
tous, sans distinction de race ou autres distinctions 





tel, mais il existe quatre cellule 

la détention normale. (...). 4 
lundi 23 août à l'hôpital de Fresnes, apr 
grève de la faim pour quitter Evreux. Jde suis arrivé  # 
à l'hôpital vers 21 heures. On m'a mis dans une, Æ 
cellule normale avec un autre détenu. Le lende- 
main, je me retrouvais dans une cellule de Sécu 
rité. Dans cette cellule, tout est scellé... Pourtant 
je croyais que depuis le 1* mars 1982, c'était 
finils. 



















































:  ÉT jours, 

cellule de punition Rue al 

Eh bien non, ce n'est pas fini, Loin S'en faut, 
exemple le mitard: «ff est 17h15, me voici donc 
nu Car il faut laisser tous ses vêtements en déhors 
de la cellule. Piads nus, j'ai attrapé la grippe à mar- 
cher sur le béton! C'est pas la chaleur ici. Nous 
avons quand méêrne droit à un pyjama toujours 
trop petit et sans boutons pour le pantalon! Me 
voici donc écrivain romain; j'ai en effet mis l'une 
des deux couvertures qui nous sont prétées de 
17h15 à 7h15 sur mes épaules et je l'ai enrou- 
lée comme une toge pour avoir moins froid, Le 
haut ça va; mais les pieds sont gelés. La 
deuxième chose désagréable ici, c'est cette 
lumière artificielle allumée 24 heures sur 24. Pour 
dormir c'est pas évident du tout, mais comment 
faire autrement ? Et comme il est interdit d'avoir 
l'heure, lu ne Sais jamais où te situer à chaque 
réveil nocturne, car la lumière réveille souvent 
dans la nuit. 

Ensuite, i y a l'interdiction à l'hygiène la plus 
élémentaire. Tu n'as le droit de te laver qu'une 
seule fois par jour, environ entre 7h10 et 7h20. 
Ensuite tout ton matériel de taiette t'est enlevé 
jusqu'au lendemain. Tu Sors ton matelas, tes 
draps et couvertures, tu rends le pyisma et tu 
t'habilles jusqu'à 17h15 environ. Le midi, tu as 
juste une fourchette en plastic genre camping, tu 
es donc obliger de prendre la viande avec les 
mains et de la déchirer entre les dents! Imagine 
une viande en sauce! Tu n'as rien pour te laver 
les mains en cellule et si lu as été au WC avant, 
c'est pareil!!! Tu restes toute la journée avec des 
mains pas lavées ef pas tellement propres. 


nes de kilomè: 


On en est là aujot 
Belgique. Déhors, cor 
is sont nombreux à lutter, à s 
change. Les uns contre Badin 
tre Gol, un ennemi à gauche, t 
est la différence? na 


Pareil pour le repas du soir. Quant aux dents, tu 
les as propres cing ou dix minutes par jour, Juste 
avant le petit déjeuñer. C'est pas agréable, ni 
hygiénique de rester les dents et les mains sales 
toute la journée! Voilà pour l'expliquer un peu le 





deux pages qui parlent des prisons 
avec l’aide de l'émission «passe-muraille» 
tous les dimanches sur 105.5 mghz dès 19h 











vous avez un proche en prison? 
abonnez-le à altérnative libertaire 
engagez-le à nous écrire pour nous décrire 
sa réalité carcérale. 


NL 


subjectives telles que le casier judiciaire vierge? []l 
est sans doute trop simple de demander à un 
maçon de monter un mur, à un cordonnier de 
réparer des chaussures, encore faut-il qu’ils 
n'aient fait aucune erreur d’un tout autre ordre 
que professionnel. Qu'il puisse montrer un casier 
judiciaire vierge pour être engagé. 

Après tout, ce n’est pas la faute des demandeurs 
d’emploi s’il y a tant de chômeurs, tant d’assistés 
sociaux. Si nos gouvernants avaient pris leurs res- 
ponsabilités, si nos dirigeants actuels prenaient les 
leurs, nous n’en serions certes pas à, ou plus là. Il 
faut donner ou favoriser les possibilités de s’en 
sortir autrement qu’en donnant une indemnité de 
chômage ou une aide sociale d’un CPAS. 


Je ne crois pas être sorti du sujet de cet article 
en parlant des problèmes de travail et d'emploi: il 
y aurait moins de prisonniers, tant en prison qu’en 
ville s’il y avait plus de travail. Qu’on nous donne 
du travail, qu’on construise l'avenir, pas des pri- 
sons. Et lorsqu'on en construit, ne construisons 
pas comme à Jamioulx, mais là, je m’'écarte du 
sujet. La prison de Jamioulx fera encore couler 
beaucoup d'encre et d'argent, ne serait-ce qu’en 
frais médicaux pour ceux qui y ont séjourné. 


Donnez-nous une issue, pas des prisons, 
Donnez-nous du travail, pas des prisons. 
Donnez-nous des villes, pas des prisons. 


fatik 


Dans son numéro 9 daté d'octobre 84, Fatik 
reprend les questions parlernentaires, les projets 
de loi, les discussions de commission, les textes des 
circulaires administratives relatifs au système car- 
céral, Il y est notamment question de l’alimenta- 
tion et de l’hygiène dans les prisons, des libéra- 
tions conditionnelles, du retard dans les affaires 
judiciaires, de l'infrastructure carcérale, des con- 
gés pénitentiaires, etc. Fatik 

Postbus 49 
3000 Leuven 3 
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Fusillade nocturne à Charleroi : 
la police abat un repris de justice 
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dé soir 


Chaque fois que gendarmes ou poli- 
ciers tirent et tuent ou blessent un 
conducteur forçant un barrage, on 
nous explique toujours qu'ils étaient 
en état de légitime défense, que le 
véhicule fonçait sur eux pour les éli- 
miner, qu'ils n'ont eu la vie sauve 
que grâce à un réflexe de dernière 
seconde. On rapporte aussi qu'ils 


avaient cru discerner uhe arme, une | 
| n'avait pas besoin d'attendre un congé pour 
mm || S'ÉVACET 

ll est possible que le policier se place au milieu | 
de la traiectoire d'un véhicule qui fonce, dont le | 


menace, 





moteur ronfle, dont la volonté de ne pas s'arrêter 
est évidente. C'est peut-être une technique poli- 
cière d'agir ainsi; mais c'est alors une technique 
risquée, C'est un jeu d'affrontement, le risque est 
pris et calculé jusqu'à la dernière seconde, il n'est 
plus question de légitime défense. 


alors dire que le conducteur fonçait sur le policier, 
que ce dernier ne doit la vie qu'à un ultime saut'en 
arrière ou sur le côté. Et on ajoute que ce sont les 
pneus qui sont visés alors que les balles se 
retrouvent souvent dans la nuque ou la carotide. 


On doit alors imaginer Ce qui Se passe. Le poli- 
cier se trouve où bondit sur la chaussée, arme au 
poing, surtout dans le cas présent, et il fait face au 
forceur de barrage, il voit le véhicule, il l'entend. 
Le policier non seulement n'a pas à opposer son 
corps et sa vie à la machine qui arrive, il a à se 
déporter et à se mettre en position de tirer posé- 
ment dans les pneus. À moins qu'il aime jouer à se 
faire peur. 





lci, on nous dit que le véhicule fonçait sur le 
policier qui se trouvait coincé contre une voiture à 
l'arrêt. Cependant il ne fut ni coincé ni touché 
mais il se trouva en position de tirer sur l'avant de 
la voiture (calandre), sur le côté (aile) et sur 
l'arrière ensuite (lunette}, donc sur la voiture qui 
venait, qui passait, et qui poursuivait sa route. 

Le policier ne devait pas étre si coincé que ça, 
imaginons qu'il s'était plutôt abrité derrière la voi- 
ture en stationnement... 


Foncer sur {a route ce n'est pas nécessaire- 
nent foncer sur les policiers sauf si technique- 
mént, professionnellement, ils se placent en telle 
situation jusqu'à la dernière seconde. De nom- 
breux films montrent très bien cette procédure 
risquée. Or leur vie est aussi précieuse que celle 
d'en face. 


AA 
entrainement... 

Force doit rester à la loi? Qui mais pas à 
n'importe quel prix. Jouér à l4 poursuite et à l'hal- 
lali est peut-être défoulermnent et entraînement, 
mais il y à d'autres moyens, loger et tendre souri- 
cière, pour s'emparer dé quelqu'un. Obtempérer 
ou succomber, c'est aussi l'ordre, à l'est, pour qui 
tentera de franchir le mur. Le mur est alors en état 


de légitime défense!!! Mais là on ne s'amuse | 
même pas à avancer cetie excuse, on sait que | 
l'Etat a le droit de détruire l'individu non conforme. 


Loin de nous l'idée de décerner diplôme au | 


mort, mais un mort est un mort, avec où Sans unt- 


forme. On nous dit que ce mort était connu, qu'il | 
était violent. Dans ce cas on s'étonne qu'il ait pu 


être détenu à St Hubert, prison ouverte, où il 


On doit encore s'étonner de ce qu'il ait 
obtenu un congé pénitentiaire s'il était réellement 
sous le coup d'une mesure d'expulsion et interdit 
de séjour, ces gens n'obtiennent pas de congé et 
sont remis à la frontière soit par fourgon cellulaire, 
soit se voient remettre un ordre de quitter le pays 
dans les vingt-quatre heures. 


Disons plutôt que nous vivons dans un climat où 


+ : ss k | l'on crée intentionnellement la violence inutile, où 
C'est vraisemblablement ainsi que l'on peut : 


les forces de l'ordre ont le mépris de l' homme et 
la gachette et la matraque faciles. Eux, ils sont du 
côté des honnêtes gens, et tous les morts ne 
pesent pas le même poids. 

Ici ils n'ont rien solutionné, ils ont inutilement 
détruit un homme... et la voiture du frère. Or leur 
mission légale était d'arrêter l'homme et de resti- 
tuer la voiture volée (7), || se sont de surcroit 
entre-blessés. Dans ces circonstances on peut 
aussi blesser ou tuer des innocents... Ces mœurs 


| ne sont pas acceptables de la part de ceux qui 


devraient montrer l'exemple du respect de la 
vie... garanti par les lois nationales et internationa- 
les. 

Pierre Debefte 























ne se lait pas 


C’est un bien \ vieux : procès q que » votre 
lectrice «Claude» fait à Armnesty 


International à propos du Nicaragua | 


et d’autres pays. En réalité, A.I. 


| défend très peu Sakharov, dont tout 


le monde s ‘occupe. La majorité des 
prisonniers qu’elle défend sont par- 


| faitement inconnus du public et il y a 


parmi eux d'innombrables paysans et 
ouvriers. Si Claude veut s'en con- 
vaincre, qu’elle consulte la collection 
des revues d’A.I. au siège de Bruxel- 


_ les. Tout comme notre collection de 
| rapports sur les divers pays du monde 


dictatorial. 
Elle constatera de visu qu'Amnesty ne se tait 
bas — oh noni — sur les prisonniers d'opinion 





chez Pinochet, en Argentine où au Salvador. Ces | 
pays ont fait l'objet de campagnes de dénoncia- | 
| tions massives. Elles seraient parfaitement insup- | 
| portables pour la C.I.A. si celle-ci contrôlait | 
| Amnesty International. | 

ll est exact qu'A.l. attire l'attention des gens sur | 
tel ou tel pays où les droits de l'homme sont en | 
péril, quand ce pays est sous les feux de la | 
| rampe. Cela rétourne contre lui sa propagande. | 
|_ Nous avons agi ainsi pour l'Argentine lors du Mun- | 
| dial, pour l'URSS lors des Jeux Olympiques de | 
| Moscou, etc. En ce qui concerne le Nicaragua, il | 
| est par contre probable que les coïncidences | 
| dénoncées par notre lectrice ne sont que des | 
| coïncidences... on parle tous les jours du Nicara- | 


gua. 
Pérsonnellement, avec le groupe de Waterloo, 


j'ai défendu pendant des années un prisonnier | 
d'opinion nicaraguéen à l'époque de Somoza. Et | 


 trielle, conçue et réalisée bar des prisen- 


re Bourrée d'‘lustrations (en quadri 
pl}, elle a Choiëi pour thème de son pre- 


_ dessinée, les musiques sans à prieri, la itté- 
rature, l'histoire, les, spectäciés, la poésie, le | 
out traité on régles de l'art et avec 
ue der ik 





2 Hs .. rate. el de Éompo- | 
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d'immeuble 


c est le titré d'une superbe revue trimes- : l 


niers, dans une prison un peu à l'écaït en | 


she numéro, les arts plastiques, la bande | | 










polémique. 


nous ne savions même pas où il était détenu! 
C'était un simple étudiant accusé par le régimé 
d'avoir fait un voyage à l'Est pendant ses études 
en Occident, pas du tout une vedette, comme on | 
le voit, Ce qui fait que le grand public — et Claude 

— ignore tout du travail effectué dans l'ombre, à 
l'Est, à l'Ouést, dans le Tiers-Monde, c'est juste- 
ment qu'Amnesty défend tant d'inconnus. Cela 
dit, il existe des violations des droits de l'homme 
dans l'actuel Nicaragua. Et Amnesty les dénonce, 
c'est son job. Elle le fait toujours, soit dit en pas- 
sant, de façon nuancée. C'est qu'A.l. & uné répu- 
tation de sérieux et d'exactitude à défendre et 
qu'elle n'avance que des faits vérifiés à plusieurs 
sources. Dès lors, la dénonciatiuon est parfois 
lente ou assortie de conditionnels. Mais la sécu- 
rité de l'action est ä ce prix. 

Un exemple: quand Bokassa a enfermé, en 
Centre-Afrique, des adolescents rebelles, dans 
des conditions telles que beauoup en moururent, 
A.l. reçut d'abord un témoignage d'un Centre- 
Africain. Le chercheur de Londres tenta de véri- 
fier l'information. C'était difficile. Puis il arriva un 
sécond rapport d'un prêtre français qui était 
passé en Centre-Afrique. Information confirmée : 
lss mêmes faits vérifiés et cités par deux sources 
qui s'ignoraient. On pouvait y aller! A.I. dénonça 
le scandale. Un ministre français de la Coopéra- 
tion parla alors des sprétendus événements de 
Bangui», cherchant à mettre A. en difficulté. 
L'organisation put tenir bon, malgré ce démenti 
officiel, grâce à la prudence avec laquelle elle 
avait vérifié les faits avant de les lancer sur la 
place publique. 

Une suggestion: que Claude passe un an à tra- 
vailler au sein d'Amnesty International. Toutes ses 
préventions se lèveront d'elle-même. Sans ran- 
cune, bien sûr... 

Jacques Stoquart 
Grootbosstraat, 144 
1641 Alsemberg 



















Le Comité contre la Répression au Maroc a 
organisé en septembre dernier une collecte publi- 
que en faveur des détenus politiques grévistes de la 
faim au Maroc. Après deux mois de jefine, ceux-ci 
ont mis fin à leur mouvement, sur des promesses 
qui n'ont d’ailleurs pas été tenues. Mais il n'en 
reste pas moins que leur état de santé est particu- 
lièrement compromis: amnésies, cécité, paralysie 
faciale, problèmes rénaux. etc, Leur état requiert 
donc de nombreux soins. 

Cette collecte a rapporté quelque 53.000 FB ce 
qui, pour 29 bénéficiaires, reste peu. Un compte 
de solidarité a donc été ouvert pour la circons- 
tance, intitulé «Solidarité grève de la faim au 
Maroc», CGER n°001-1711786-06. 

Comité contre la Répression au Maroc 
9 avenue du Furet 
1180 Bruxelles 
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Je suis dans un lieu public. La police me demande mes 
papiers pour contrôle d’ identité. 


ll y a en effet tout d’abord une distinction fondamentale à faire : savoir si on se 
trouve dans un lieu public ou dans un lieu privé. Car la police a les coudées 
franches dans les lieux publics, des prérogatives fort étendues, tandis que 
dans les lieux privés, elle est limitée par un tas de règles bien précises. 


Qu'est ce qu’un lieu public ? 

Un lieu ouvert à n'importe qui. Exemples: la rue (toute voie publique), les 
cafés, les magasins, les transports en commun, les salles de spectacle. pen- 
dant les heures où le public est autorisé à y entrer. Les réunions ouvertes à 
tout le monde sans distinction sont publiques, la police peut y entrer. 


Tout policier a le droit de demander la présentation des pièces d'identité dans 
les lieux publics. (Le policier en civil devra préalablement faire preuve de sa 
«qualité» en vous montrant sa carte.) 


Théoriquement, on ne doit pas remettre sa carte d'identité mais seulement la 
laisser voir. Pratiquement, s’il s’agit d’un simple contrôle en rue, le policier vous 
la prendra des mains pour consulter le terminal informatique dans sa camion- 
nette. Evaluer si ça vaut la peine de s’agripper à ses papiers. C'est cependant 
conseillé dans les manifestations, les bagarres, dans toute circonstance où il 
serait fâcheux de se les faire piquer. 

A partir de 15 ans, il est obligatoire d'avoir ses papiers sur soi. Si on ne les a 
pas, on peut être emmené au poste pour vérification d'identité et y être gardé 
24 heures maximum (12 heures pour les mineurs). Avec en sus une amende 
de maximum 1.500F si on a plus de 16 ans. 


Certains juristes estiment qu'il faut en plus avoir l'air suspect pour que cette 
arrestation administrative se justifie. Mais qui n’est pas suspect de nos jours ? 





Un policier veut ! me > fouiller. 


Les fouilles superficielles sont autorisées sans formalité particulière : fouille 
des vêtements, sacs, Valises, voiture. 


Mais les fouilles corporelles (anus, na ) ne sont légales que si elles sont 
autorisées par la Chambre du Conseil et effectuées par un médecin (Voir plus 
loin ). 


Cependant, si on vous surprend à cacher des armes dans votre anus (flagrant 
délit), la police pourra demander à un médecin de vous fouiller. Un médecin de 
votre choix peut assister à la fouille (à vos frais). 


Que peut-on me saisir ? 


La police peut saisir tout ce qui a servi à commettre l'infraction, ou tout objet 
suspect sur lequel elle tombe (arme, narguilé.….). 

On a le droit de réclamer une liste de tous les objets saisis et ceux-ci devront 
être restitués en cas d’acquittement, si aucune poursuite n’est intentée ou si la 
confiscation n’a pas été prononcée par le tribunal qui vous a condamné. 








Je suis chez moi ou dans u un lieu privé. La police veut entrer, 
par exemple pour perquisitionner. 


Qu'est-ce qu’un lieu privé ? 

Ün lieu où n'importe qui ne peut pas entrer : les domiciles particuliers, les entre- 
prises industrielles ou commerciales dans leurs parties fermées au public. 
Les réunions, les fêtes où l’on ne peut entrer que sur invitation ou avec une 
carte de membre sont privées. La police ne peut y entrer (sauf invitation), elle 
ne peut que contrôler les entrants et les sortants. | 

Petite remarque concernant les clubs privés: la police peut y entrer si deux 
personnes dénoncent l'endroit comme une maison de jeu ou lieu où on se livre 
de façon notoire à la débauche. 

Article 10 de la Constitution : 

«Le domicile est inviolable, aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que 
dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.» 


° Dans quels cas une visite domiciliaire est-elle possible sans forme parti- 
culière ? En cas d'incendie, d'inondation, si un appel au secours provient de 
l’intérieur, si l'occupant appelle lui-même la police ou l’autorise à entrer et en 
cas de flagrant délit (crime ou délit en train de se commettre ou qui vient de se 
commettre ). 

Hors ces cas limitativement prévus par la loi, aucune perquisition ne peut avoir 
lieu, si ce n'est: 

- entre 5 heures et 21 heures, 

- en présence d'un officier de police judiciaire, 

- muni d’un mandat de perquisition régulier. 


Ce mandat doit être daté et signé par un juge d'instruction, et mentionner 
l'adresse du lieu à perquisitionner. Il ne doit pas préciser les noms des habi- 
tants, mais s'il y a des sonnettes distinctes, et que le mandat est fait au nom 
d'unindividu particulier, seul son étage ou ses pièces pourront être fouillés; de 
même si le mandat indique un étage ou une pièce déterminés. 

Le mandat doit mentionner avec précision le ou les objets, jugés utiles à la 
manifestation de la vérité, à trouver et à saisir. Il est (théoriquement) interdit de 
saisir autre chose. (Par exemple, on cherche des armes et on saisit des 
papiers.) 


Donc : 

Dans le petit matin blême, votre porte est secouée violemment par de sombres 
policiers qui s’accrochent à votre sonnette. 

Avant tout : rester calme et maître de soi. Ne pas ouvrir tout de suite. Deman- 
der à voir le mandat, qui peut être glissé sous la porte ou dans la boîte aux let- 
tres. En prendre connaissance à son aise, vérifier sa régularité et noter le nom 
du juge d'instruction (ça sera utile par la suite). Ensuite seulement ouvrir la 
porte. 

On a le droit d'assister à toute la perquisition, même si on est en état d’arresta- 
tion. Exiger donc d'assister aux fouilles et que soit dressé un procès verbal de 
tout ce qui est emporté. 

e Variante 1. La police n’a pas de mandat et essaye de vous persuader de 
l'autoriser à entrer («Pourquoi refuser, si vous n'avez rien à cacher...», etc). 





Vous avez le droit de refuser, de vous 
barricader, de résister, d'ameuter les 
voisins, d'appeler la gendarmerie con- 
tre la police ou vice versa. 


Ne vous laissez pas intimider. La Cons- 
titution garantit l'inviolabilité du domi- 
cile. Sans mandat ou hors des heures 
légales, vous êtes maître absolu chez 
vous. Des formes protectrices sont 
prévues, forcez la police à les utiliser. 
C'est leur boulot, ne les y aidez pas. 


Dans la plupart des cas, la police - 
n'insistera pas et ira, penaude, cher- 
cher un mandat. Autant de temps 
gagné pour mettre de l'ordre dans votre 
tête et dans votre appartement, télé- 
phoner à des proches ou à un avocat. 





e Variante 2. Vous n'êtes pas chez vous. Si la police a un mandat, elle peut se 
faire aider par un serrurier, par la force publique ou une machette pour pénétrer 
chez vous. Dans ce cas, elle devra être accompagnée de deux témoins pour 
faire la perquisition. 


Le propriétaire n'a pas le droit de faire entrer la police chez un locataire en son 
absence, s’il n’y a pas de mandat régulier. 

° Variante 3. Vous vous réveillez avec une mitraillette dans l'estomac, car ils 
sont déjà entrés dans votre appartement, la concierge leur ayant ouvert en 
bas. 

Ne criez surtout pas «Carlos, prend les grenades sous l'évier et casse-toi, les 
flics sont là !». Demandez fermement à lire le mandat et essayez de maîtriser au 
mieux la situation. 

Malgé tout cela, la police est entrée sans mandat, hors des heures légales, a 
cassé divers objets, a défoncé la porte plus qu'il n’était nécessaire pour 
l'ouvrir, a réveillé tout l'immeuble par ses hurlements... vous pouvez porter 
plainte pour tapage nocturne, mais surtout pour violation de domicile (voir cha- 
pitre «Plaintes») et essayer d'obtenir réparation pour le préjudice que vous 
avez subi. 

En principe, les «découvertes» faites illégalement sont sans valeur en justice. 
Mais en tout état de cause, montrez-vous toujours ferme, sûr de vos droits, ne 
vous laissez pas intimider. 


Je veux résister à la police sans risquer de me faire inculper 
pour rébellion. Où est la limite ? 


Se rebelle celui qui attaque ou résiste avec violence ou menaces volontaires. 
Par exemple: s'opposer à une perquisition légale, maintenir par la force un 
objet qu'un policier veut vous enlever, lui arracher un objet des mains, le mena- 
cer avec le poing... Il y a vite rébellion pour nos tribunaux. 

































Mais le simple fait de ne pas obéir ne constitue pas une rébellion. 

L'agent doit être dans l'exercice de ses fonctions, et sur le territoire dans 
lequel il peut agir : pour un gendarme, c’est sur tout le territoire belge, par con- 
tre un policier n’est compétent que sur le territoire de sa commune ou de son 
agglomération. En dehors de celui-ci, il redevient un civil comme un autre. 


Le policier en civil doit avoir montré préalablement sa carte. Une résistance vio- 
lente contre un notaire, un huissier, un percepteur peut aussi constituer une 
rébellion. 


Faire attention aussi à ce qu'on dit dans le feu de l'action: ne pas porter 
atteinte à l'honneur d’un policier, ni l'injurier, exposer au mépris public ou le 
rendre ridicule. Traiter un policier de SS 
a été considéré comme injurieux par les 
tribunaux. 

ll peut arriver que la police sorte de sa 
légalité, commette un acte manifeste- 
ment abusif et grossièrement illégal. 
Dans ce cas, on peut résister, même 
activement, même violemment, mais en 
proportionnant toujours sa résistance à 
l'acte abusif (pas de giclée de plombs 
contre une perquisition sans mandat). 
Cependant, le mieux sera toujours 
d'ameuter les voisins, les passants, 
d'attirer des témoins, qui soit feront 
hésiter la police, soit appuyeront de 
leurs témoignages une plainte éven- 
tuelle. 


Je suis convoqué au commissariat. 


Il n'y a aucune obligation de se rendre à une telle convocation. Mais vous ris- 
quez d'en recevoir une deuxième, une troisième... et finalement la police vien- 
dra à vous si elle veut absolument vous entendre. 

Vous pouvez téléphoner pour savoir de quoi il s'agit. 

Si vous craignez quelques ennuis, n'oubliez pas de prévenir quelqu'un qui, s’il 
n'a pas de vos nouvelles dans un certain délai, se chargera de prévenir famille, 
enfants, avocat, presse... 
Je suis dans un commissariat. Que dois-je faire, que va-t-il se 
passer ? 


e Soit vous vous y êtes rendu de votre plein gré, suite à une convocation. Dans 
ce cas-là, tout se passe d'habitude très calmement, mais soyez vigilant quand 
même. 


e Soit vous venez d'être arrêté dans la rue, pour vérification d'identité, dans un 
café, dans une manifestation, etc... ; 


+ Soit vous avez été arrêté parce que vous éliez en train de commettre une 
infraction (flagrant délit). 


e Soit vous avez été emmené au poste en vertu d’un mandat d'arrêt délivré par 
un juge d'instruction dans le cadre d'une enquête précise. 


Toujours est-il que vous êtes dans l’antre de la bête, tout seul face aux poli- 
ciers grimaçants, ironiques, agressifs ou tout simplement indifférents qui vous 
feront bien sentir, si vous insistez, que vous êtes chez eux et que ce sont eux 
qui décident. 


Il est primordial de rester maître de soi. imposer la politesse (ni tutoiement, ni 
insultes), ne pas se laisser marcher sur les pieds. Il nest pas nécessaire 
d'essayer de jouer au plus dur et de se défouler sur le plouc de service. 


Protester contre les brutalités et les sévices éventuels, exiger le cas échéant 
des soins et un constat médical (voir chapitre «Médical»). 


_ insister pour pouvoir prévenir votre famille, des proches... La police peut refu- 
ser, mais certains arguments marchent mieux que d’autres : vos enfants sont 
seuls à la maison, votre mère qui vous attend est gravement malade. 


Si vous parvenez à prévenir quelqu'un, il peut être bon que celui-ci contacte un 
avocat, qui demandera un examen médical, veillera au respect des délais de 
garde à vue, vérifiera s'il y a bien eu libération dans les 24 heures ou présenta- 
tion au juge d'instruction... 


Ce n’est en effet qu'un mauvais moment à passer, qui ne peut durer que 24 


juge d'instruction qui décidera, après 
vous avoir entendu, de vous inculper 
ou non, et s'il vous inculpe, de vous 
arrêter ou non (voir plus loin). Veillez 
donc à ce que soit actée précisément 
l'heure à laquelle vous avez été privé 
de liberté. 

La police a le droit de vous fouiller 
superficiellement (voir «Fouilles»). Si 
vous êtes du sexe féminin, seule une 
femme peut vous demander de vous 
mettre en sous-vêtements. La police 
essaiera peut être de relever vos 
empreintes digitales ou de vous photo- 
graphier pour ses fichiers. Vous avez 
le droit de refuser, car aucune loi ne 
vous oblige à vous soumettre à ces 
pratiques. Si le rapport de force n’est 
pas vraiment en votre faveur et qu'on 
ne vous laisse pas le choix, vous pou- 
vez bouger, faire des grimaces, déra- 
per avec votre doigt plein d'encre au 
lieu de l'appuyer sagement... 

















Je. suis interrogé par un ou plusieurs policiers. 





Vous avez le droit de refuser de répondre aux questions : le silence n’est pas 
une infraction. 

Vous pouvez vous borner à répéter: «Je n'ai rien à déclarer». C'est la tactique 
la plus sûre, la plus simple, peut être pas la plus facile à maintenir, mais ce n’est 
même pas évident. 





En effet, une réponse appelle d’autres questions, qui appellent d’autres répon- 
ses et il vous sera très difficile de sortir de ces engrenages. 


Ne vous lancez pas dans des tas d'explications plus ou moins vraisemblables 
pour essayer d'embrouiller les policiers, car vous pouvez laisser passer une 
information exacte susceptible de les éclairer. 


Le mensonge, même bien fignolé, est dangereux aussi: la police recoupera 
vos réponses, et être convaincu de mensonge ne pourra que vous placer dans 
une position d'infériorité et de faiblesse. 


Il n'est pas conseillé de feindre l'oubli, cela paraît parfois absurde, prolonge 
l’interrogatoire, multiplie les pièges et les questions, les risques de se contre- 
dire et de s'emmêler les pinceaux. 


C'est pourquoi auhit-parade des 
tactiques, nous préconisons le 
silence ferme et buté, ou du 
moins, d’en dire le moins possi- 
ble. C’est la meilleure manière 
de rester cohérent, de ne tom-- 
ber dans aucun piège ou provo- 
cation. Quand vous aurez répété 
dix fois (ou plus) que vous 
n'avez rien à déclarer, et si vous 
semblez inébranlable et imper- 
méable aux intimidations, l'inter- 
rogatoire sera vite fini. 








Ne croyez pas que plus vous êtes coopératif, plus vous sortirez vite. Le con- 
traire arrive aussi. Sans parler des copains qui comptent sur vous pour que 
vous Vous taisiez. | 

Si malgré tout, vous avez choisi de répondre aux questions, ne répondez 
jamais trop vite, prenez le temps de réfléchir. Réclamez des poses de temps 





Si par hasard c’est un policier sympa et décontracté qui s'occupe de vous, ce 
n'est pas le moment de vous rappeler que sous l'uniforme bat le cœur d'un 
homme et d'essayer de le convertir aux idées lumineuses de la révolution. 





cier ne perdra de vue son interrogatoire et son boulot. 


Si vous ne comprenez pas bien le français, réclamez l'intervention d’un traduc- 
teur avant de dire quoi que ce soit. 

A la fin de l’interrogatoire, relisez lentement et tout à votre aise votre déclara- 
tion dactylographiée. N'hésitez pas à y faire apporter toutes les corrections et 
modifications aue vous souhaitez. même si nour cela. il faut tout recommencer. 


© A ————————————— 








On vous demandera de signer votre déclaration. Ce n’est pas ogligatoire et 
refuser n'entraîne aucun désavantage par la suite, au contraire : le style et les 
rigueurs de la dactylographie policière peuvent déformer vos propos ou cacher 
des pièges, dont vous vous tirerez plus difficilement si vous avez signé, donc 
approuvé le texte. 


Je viens faire tabasser. #3 


Faire établir par un médecin un constat pouvant servir de base à une action 
judiciaire. Attention! Pour être probant et incontestable, le constat doit être 
effectué dans les 48 heures qui suivent les coups. 

Penser cependant que les suites immédiates des contusions sont peu visibles 
et que les hématomes n'apparaissent qu'au bout de quelques heures. 

Aucun médecin ne peut refuser d'établir un tel constat, à vos frais. 

Mais le constat ne fera que décrire ce que le médecin a pu observer, il ne pré- 
jugera en rien des causes des lésions. I! faudra donc établir en outre où, com- 
ment et par qui les coups ont été donnés. 


Si on est en liberté, contacter le médecin de son choix, ou le demander à celui 
qui vous a donné les premiers soins. 

Si on est dans un commissariat, exiger sans répit des soins et la présence d'un 
médecin (de son choix de préference). Etre têtu et persévérant. De toute 
façon, soit on est relaché dans les 24 heures et on verra un médecin dehors, 
soit on est présenté au juge d'instruction de qui on pourra aussi exiger de voir 
un médecin. 





Autres questions médicales 








e Je souffre d’une maladie antérieure 
à l'arrestation, qui nécessite des soins 
particuliers ou réguliers. 

Signalez-le le plus vite possible à un 
officier de police. Exigez de recevoir 
votre traitement, et l'intervention de 
votre médecin traitant. Expliquez bien 
les conséquences néfastes que pour- 
rait provoquer un manque de soins. 
Dramatisez au besoin. N\: 
di ol 


ait TK ut 31 
+ La police ou le juge d'instruction < 
demande un examen médical. ' | 
On a toujours le droit de refuser d’être EME KP FA 

examiné par un médecin (attention à la 

rébellion). Méfiez-vous aussi de l'interprétation qui pourrait être donnée à ce 
refus. |! est parfois préférable de demander l'assistance d’un médecin de son 
choix (à ses frais). 
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Pour un examen médical approfondi (exploration vaginale, rectale...), il faudra 
d’abord qu'une ordonnance motivée de la Chambre du Conseil autorise un 
médecin déterminé à y procéder (sauf flagrant délit). 

Attention, le médecin qui vous examine sur demande de la police intervient en 
tant qu’expert et n’est pas tenu au secret professionnel. Etre donc vigilant et 
prudent. 


Je suis interrogé par un juge d'instruction. 


e Soit vous avez été convoqué par le juge: il est conseillé de s’y rendre. 

e Soit vous avez été conduit chez lui en vertu d'un mandat d'amener. 

e Soit vous lui êtes présenté dans les 24 heures de votre privation de liberté. 
Le juge procède alors à votre interrogatoire, après vous avoir expliqué et quali- 
fié pénalement ce qu'on vous reproche. 

À ce moment, vous n'avez pas encore pu voir un avocat : dans le bureau, il n’y 
a que vous, le juge et son greffier. 

Faites acter tous les mauvais traitements que vous avez subis. C'est le moment 
de porter plainte : le juge est obligé de la recevoir. 

Ici aussi, comme lors de l'interrogatoire policier, il est conseillé d'en dire le 
moins possible. Evitez de reconnaître des faits précis et attendez d’avoir vu un 
avocat ou d’avoir pu réfléchir calmement pour ne pas compromettre des possi- 
bilités de défense. 

C'est cependant dès maintenant qu'il faut rétracter des aveux faits à la police, 
avant tout contact avec un avocat. Une rétractation ultérieure est moins crédi- 
ble. 

Au terme de l’interrogatoire, le juge d'instruction décidera de vous inculper ou 
non, de vous arrêter ou non. S'il veut vous arrêter, il délivrera un mandat d'arrêt 
et vous serez conduit à la prison la plus proche. 

Théoriquement, le juge doit délivrer un mandat d'arrêt si la peine prévue par la 
loi pour les faits qui vous sont reprochés est supérieure à 15 ans de prison. 
Si la peine encourue est inférieure à 15 ans de prison, il ne peut décerner de 
mandat d'arrêt (si vous avez une résidence en Belgique) que s'il existe des cir- 
constances graves et exceptionnelles qui justifient la détention préventive 
dans l'intérêt de la sécurité publique. I! doit spécifier quelles sont ces circons- 
tances en l'espèce. 

En pratique, le juge se contentera de dire : «Etant donné que les circonstances 
sont graves et exceptionnelles, au nom de la loi, je vous arrête». 

C'est bien sûr illégal. Il est plus nécessaire que jamais de dénoncer le scanda- 
leux abus de la détention préventive. Mais combattre cela est plus une ques- 
tion politique que juridique. 

Je viens de recevoir mon mandat d'arrêt. Que va-t-il se passer, 
dois-je prendre un(e) avocat(e) ? 


Vous êtes donc en détention préventive, en prison. 











A partir ce ce moment, vous avez le droit de voir un avocat (sauf cas excep- 
tionnels où le juge d'instruction peut vous garder trois jours maximum au 
secret, si l'enquête l'exige impérieusement). 


L'avocat ne pourra pas assister aux interrogatoires ultérieurs du juge d’instruc- 
tion, et n'aura pas accès au dossier avant un mois, mais si vous avez confiance 
en lui, ne lui racontez pas n'importe quoi. Au mieux il connaît l'affaire et sait ce 
que l'accusation peut savoir ou découvrir, au mieux il pourra vous conseiller et 
vous défendre. 


Si vous n'avez pas confiance en lui, prenez-en un autre. 


Il n'y a aucune obligation de demander l'assistance d'un avocat, mais à ce 
stade de la procédure, c’est conseillé. Soit vous le choisissez parce que vous 
le connaissez déjà (vous êtes un client fidèle), soit vous n’en connaissez 
aucun et le juge vous présentera une liste dans laquelle vous ferez votre choix. 
Si vous n'avez pas les moyens de vous en payer un, une procédure spéciale 
existe, dont le juge d'instruction doit vous informer, et vous aurez un avocat 
pro-déo. Il est jeune et il travaille gratuitement pour vous, ça ne veut pas dire 
qu'il est moins bon: la qualité n’est pas directement proportionnelle aux hono- 
raires ! 


Ce n’est pas parce que vous avez un avocat que vous devez vous en remettre 
aveuglément à lui. Il est là pour vous conseiller, vous guider dans les méandres 
de la procédure et des mœurs juridiques. Mais c’est vous le principal concerné 
par tout ce qui va arriver, et vous restez maître de votre défense. 


Vous êtes donc conduit en prison. Après les formalités d'entrée, vous vous 
retrouvez dans une cellule seul ou en trio. Faites-vous mettre au courant des 
petites habitudes de la maison par vos compagnons de cellule ou de prome- 
nade. Restez cependant vigilant quand vous parlez de votre affaire : n’en dites 
pas trop à n'importe qui. 


Vous pouvez écrire pour prévenir Vos 
proches. Ceux-ci peuvent venir vous 
voir aux visites, avec l'autorisation du 
directeur (et un certificat de bonnes 
vie et mœurs). I! ne peut refuser les 
visites de la famille proche, sauf inter- 
diction temporaire du juge d'instruc- 
tion, pour les nécessités de l'enquête. 
Des émissions de radio libre existent 
un peu partout en Belgique pour les 
détenus et leurs proches. Vous pour- 
vez leur écrire, y entendre parler vos 
amis, y dénoncer des injustices et des 
abus, demander des conseils juridi- 
ques...(1). 


2 RU) à ÿ L/ | 
Dans les cinq jours de la privation de E ù 
liberté, vous passerez en Chambre du R Rs —… 


(1) Pour les prisons de Forest et de Saint Gilles, il y a l'émision Passe Muraille, sur Radio Air Libre, 
FM 105.5, 261, chssée d’Alsemberg à 1 180 Bruxelles. tél: 02/344 58.55. 
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Conseil, qui vérifie la légalité du mandat d'arrêt (légalité élastique, comme on 
l’a vu) et examine la nécessité de maintenir l’inculpé sous les liens du mandat 
d'arrêt. En pratique, tout va très vite, il faut bien s’accrocher si on veut placer 
un mot et être écouté. 

Si votre mandat d'arrêt est confirmé, vous pouvez faire appel dans les 24 heur- 
res. de la signification qui vous est faite à la prison. Si votre mandat d'arrêt n’est 
pas confirmé, vous ne serez pas libéré tout de suite : le parquet a aussi 24 heur- 
res pour faire appel. C’est alors la Chambre des Mises en Accusation qui a e 
jours pour statuer. 


Une bonne manière d'éviter les mandats d'arrêt décernés sans respecter les 
règles légales de motivation serait de faire systématiquement appel au cas où 
un tel mandat serait confirmé par la Chambre du Conseil. Si tous les inculpés le 
faisaient, peut-être les choses avanceraient-elles…. 


Ensuite, vous comparaîtrez tous les mois devant la Chambre du Conseil, char- 
gée d'examiner si la détention préventive se justifie toujours. 

C'est lors de la première comparution mensuelle que votre avocat aura accès 
au dossier de l'accusation. Vous-même n'y aurez accès que lors de la clôture 
de l'instruction, parfois de nombreux mois plus tard, quand l'affaire est ren- 
voyée devant le tribunal qui vous jugera. 


Je veux porter | plainte. 


Il y a deux possibilités : 


e Soit vous voulez obtenir la condamnation pénale de celui qui, d’après vous, a 
commis une infraction. 


Dans ce cas, portez plainte en vous rendant à la gendarmerie ou à la police, ou 
mieux, en écrivant au procureur du roi territorialement compétent qui vous con- 
voquera par la suite pour confirmation de la plainte (adresses du P.R.: voir 
annuaire téléphonique à «Parquet du procureur du roi» ou «Palais de Justice»). 
Vous pouvez aussi écrire au juge d'instruction qui a été désigné pour s'occur- 
per de l'affaire si une instruction pénale est déjà ouverte. 


e Soit vous voulez obtenir la réparation du dommage que vous avez subi. Dans 
ce cas, citez le responsable devant le tribunal civil sur base de la faute ou de 
l'infraction qu'il a commise. Si en outre une action pénale pour les mêmes faits 
est pendante devant une juridiction répressive, le juge civil devra attendre que 
le tribunal civil ait statué pour ensuite attribuer des dommages-intérêts. 


Surveiller les suites données à votre plainte par le Parquet, manifester de 
temps en temps un peu d'impatience pour pousser à la charrette. 


Demander à être averti du procès éventuel (cela n'aura pas lieu automatique- 
ment) pour pouvoir y réclamer, le cas échéant, une réparation civile. 


Bien souvent, les plaintes sont classées sans suite par le Parquet, seul juge de 
l'opportunité des poursuites. Le seul moyen d'empêcher le classement est de 
se porter partie civile devant un juge d'instruction. Il faudra alors que la Cham- 
bre du Conseil (dans ce cas, juridiction d'instruction, indépendante du Par- 
quet) se prononce sur la suite à donner à l'affaire, de façon motivée. 

Elle concluera soit au non lieu (arrêt de toute poursuite basée sur les mêmes 





éléments, mais possibilité de réouverture du dossier si des éléments nouveaux 
significatifs apparaissent); soit au renvoi devant un tribunal répressif. 

La partie civile peut faire appel contre cette ordonnance dans les 24 heures de 
la signification à son domicile élu (1). Si la partie civile n’est pas domiciliée 
dans l'arrondissement où se trouve le tribunal saisi, elle doit faire élection de 
domicile dans cet arrondissement par déclaration au greffe. Si elle ne l'a pas 
fait, l'ordonnance ne lui sera pas signifiée et elle devra faire appel dans les 24 
heures du prononcé. 

En cas de plainte pour coups et blessures, toujours avoir un constat médical 
probant. 

Dans tous les cas, il est utile de mentionner les coordonnées des témoins des 
faits. Attention cependant à ne pas citer des gens qui n'auraient pas du être là 
(copains qui étaient dans la mêlée mais ont réussi à s’enfuir..….). Dans le doute, 
consultez-les d'abord, ou votre avocat, et citez-les ensuite. 

(1) Domicile élu: pas besoin de déménager bien sûr! I! s'agit simplement d'une fiction juridique: 


pour un acte déterminé, vous êtes censé être domicilié à un endroit particulier. Ce peut être le 
domicile de votre avocat ou d'un de ses confrères. 








Je veux organiser un rassemblement, une manifestation. 
il faut demander préalablement une autorisation aux bourgmestres des commu- 
nes qu'on veut traverser. 

Faire une demande à l'administration communale (en indiquant l'itinéraire sour- 
haité) plusieurs jours à l'avance. 

Avoir cette autorisation écrite sur soi pendant la manifestation. 

En cas de refus, d'après vous injustifié, d'un bourgmestre, vous avez un 
recours administratif devant la Députation Permanente de la province (et 
ensuite au Conseil d'Etat, mais alors vous êtes parti pour au moins deux ans 
d'attente avant de pouvoir éventuellement la faire, cette manifestation... 











Je vais à une manifestation. 


Toujours avoir ses papiers sur soi (papiers en règle pour les étrangers). 
Lors de la dissolution, d’un débordement ou d'une manifestation non autorisée, 
toujours rester groupés pour éviter les arrestations. 

La zone autour du Parlement et du Palais royal à Bruxelles (zone neutre) est 
interdite à toute manifestation. Ne pas y foncer sans réfléchir. 

Les manches de brosse, montants de calicots, barres de fer, cailloux, pavés 
lance-pierres, etc. sont des armes. Eviter de se faire arrêter avec ce genre 
d'outil sur soi. 


Je r n'ai i pas payé dans u un n transport e en commun. 
Le contrôleur arrive. 





Il est interdit de franchir les Sohtrbiés d'accès ou de prendre place dans un 
véhicule sans être muni d’un titre de transport en règle. 





Différentes personnes ont le droit d'exiger de voir votre titre de transport : prin- 
cipalement les contrôleurs, mais aussi les gendarmes, policiers, officiers de 
police judiciaire, et les fonctionnaires agents de l’Admistration des Transports 
investis d'un mandat de police judiciaire (demandez à voir leur carte). 

Si vous n'avez pas payé, le contrôleur exigera une surtaxe de 800F, à payer 
immédiatement (la STIB permet encore de payer dans les 24 heures, dans un 
de ses bureaux). 

Si VOUS n'avez pas cette somme sur vous, ou que vous ne la payez pas dans 
les 24 heures, la surtaxe passe à 1.500F. En cas de refus de payement, le 
Parquet peut poursuivre et vous risquez une amende. 

Le contrôleur a le droit de vous demander vos papiers d'identité, mais si vous 
refusez de les lui monter, il ne peut vous y condraindre et devra faire appel à la 
force publique. 

Toute autre infraction à la police des transports (fumer, détériorer le tram, 
gêner les autres passagers, etc...) doit être constatée dans un procès verbal 
que les contrôleurs peuvent dresser (mais pas les conducteurs, ils ne sont pas 
assermentés). Ce procès verbal sera transmis au Parquet, qui peut poursuivre. 








Je veux publier u un tract, une ‘brochure, un jour rnal, 
une affiche. 











e Editeur responsable: 

Mentionner les nom, prénom, l'adresse complète et exacte du responsable de 
la publication. 

Cette mention n’est imposée par aucun texte légal, et son absence n’est donc 
pas directement sanctionnée. Mais celui qui participe à la diffusion du texte ris- 
que une amende si rien n'est indiqué. L'administration des postes exige aussi 
la mention d'un éditeur responsable pour accorder des tarifs préférentiels aux 
périodiques. 











L'éditeur responsable doit être une personne physique, résidant en Belgique 


nais prudence! pour l'étranger) ayant 21 ans au moins. 





(belge ou étranger ! 


ll est responsable uniquement du contenu. A savoir : il est interdit d'appeler à la 
violence, à la guerre civile, à commettre des crimes ou des délits; on ne peut 
pas non plus calomnier, diffamer, injurier; ni offenser notre noble famille royale, 
les chefs d'Etat étrangers, les fonctionnaires publics. Il faut respecter les 
bonnes mœurs. 

L'éditeur ne sera jamais responsable des infractions éventuelles commises 
lors de la diffusion ou de l'affichage. Les diffuseurs devront être pris la main 
dans la colle ou être identifiés par la suite pour qu'il puisse y avoir poursuite. 
L'éditeur interrogé n’est pas censé connaître l'identité de ceux qui ont travaillé 
à la diffusion. Il arrive fréquemment que la police convoque l'éditeur responsa- 
ble pour une infraction commise lors de la diffusion. Ne perdez pas votre temps 
à discuter, renvoyez-la relire la loi. 


e Deux mentions (théoriquement obligatoires): 

- Exempt de timbre (pour l'affichage culturel, politique, philosophique ); 

- Ne pas jeter sur la voie publique (pour respecter l hygiène et la propreté de 
nos villes et campagnes ). 














e Pour les affiches: 

Légalement, le fond blanc est réservé aux communications officielles. Cette 
disposition n’est jamais appliquée, sauf quand la police cherche la petite bête 
contre une affiche particulièrement dérangeante. 

Le collage n'est autorisé que sur les panneaux ad hoc disposés ça et là par la 
commune. Autant dire quasi nulle part. La prudence s'impose donc quand on 
colle ailleurs. (1! y a toujours moyen lors du procès de dénoncer cette carence 
communale portant atteinte à la liberté d'expression garantie par la Constitu- 
tion.) 


Je suis prudent. (Certains diront parano). 
e Se méfier des téléphones. De ces écoutes téléphoniques qui n'existent pas 
mais dont tout le monde parle. 


Le contenu des communications est effectivement très rarement écouté (ne 
fut-ce que pour des raisons pratiques : manque de personnel et de matériel). 
Ceci est totalement illégal et l'enregistrement de telles communications ne 
peut être produit en justice comme élément de preuve contre quelqu'un. Il y a 
cependant des pays où les écoutes téléphoniques sont autorisées par la loi 
dans certaines conditions. Les enregistrements faits par les autorités de ces 
pays, dans le respect des conditions prescrites, et communiqués à la Belgique 
ensuite, sont utilisables devant les tribunaux belges. 





Par contre, la police peut tout à fait 
légalement demander aux PTT de cou- 
per momentanément le téléphone de 
quelqu'un, ou des renseignements 
concernant l'origine et la destination 
d'un coup de téléphone, de même que 
les coordonées du titulaire d’un 
numéro. 

e Se méfier du courrier. Une lettre qui 
tombe dans de mauvaises mains peut 
faire mal (le courrier peut être produit 
en justice, malgré qu'il s'agisse ici 
aussi d'une violation de la vie privée). 


e Ne pas collectionner les adresses et les carnets d'adresses. Retenez par 
cœur ce que vous voulez rester seul à connaître. 


e Etre attentif aux filatures si on s'apprête à renconter quelqu'un ou à faire 
quelque chose qui ne doit pas être public. Si vous avez repéré un suiveur, fai- 
tes quelques détours inutiles, utilisez successivement et rapidement plusieurs 
moyens de communication, noyez-vôus dans une foule, sortez par une autre 
porte que celle par laquelle vous êtes entré, faites ralentir le suiveur par un 
copain qui lui demandera du feu, son chemin, s'il habite chez ses parents. 
Pensez qu'il peut y avoir plusieurs suiveurs qui se relayent sur votre piste. 


Ces précautions ne sont cependant pas nécessaires quand vous allez acheter 
«Libération» chez votre libraire ou «Alternative Libertaire» au 22 mars. 





La presse raconte des bêtises sur moi ou mon groupe, ou 


attente 6 mon honneur. 















Vous avez un droit de réponse. 

Si un individu est nommé dans la presse ou du moins désigné personnellement 
de façon suffisamment claire pour être identifié, il a le droit de faire publier une 
réponse 

- pour rectifier un fait erroné ou une atteinte à son honneur; 

- dans la langue du journal ou de l'émission; 

- en rapport immédiat avec l’article incriminé (mais sans mettre en cause inutile- 
ment ou injurier d'autres personnes }; 

- d'une longueur de i.000 lettres ou le double de l'espace occupé par le texte 
appelant le droit de réponse (pour la presse écrite); de 4.500 signes typogra- 
phiques ou 3 minutes de lecture (pour la presse audio-visuelle). 


Envoyez votre réponse par recommandé dans les trois mois (pour la presse 
écrite) ou dans les 30 jours (pour la presse audio-visuelle ). 

Le journal doit la publier en entier, sans coupures, à la même place que l’article 
critiqué, dans les deux jours pour les quotidiens, dans l'édition la plus proche 
pour les périodiques. | 

Pour la presse audio-visuelle, la réponse doit se placer dans l'émission de 
même type la plus proche, environ à la même heure que l'émission critiquée. 
Elle doit être lue sans commentaire ni réplique. 

| y a parfois moyen, sans devoir recourir au droit de réponse, d'obtenir une 
rectification satisfaisante à l'amiable. L'offensé seul apprécie s'il s'estime salis- 
fait. 

En cas de refus de publication, vous disposez d’une action judiciaire en référé 
(procédure très rapide), vous pouvez porter plainte au pénal (un tel refus est 
une infraction) ou assigner au civil si vous avez subi un préjudice. 

Les groupes peuvent aussi obtenir un droit de réponse. Ils doivent avoir une 
personnalité juridique pour la presse écrite, tandis que cette qualité n'est pas 
requise pour la presse audio-visuelle. 











En bref. 





e Mineurs: 
On est pénalement mineur jusqu'à 18 ans, et civilement mineur jusqu'à 21 ans, 
ce qui signifie entre autres que vos parents payeront les amendes relatives aux 
infractions que vous pourriez commettre si vous avez moins de 18 ans et 
seront civilement responsables des dégéts que vous pourriez causer jusqu'à 
vos 21 ans. 


Les mineurs d'âge peuvent participer à n'ir 
soit une réunion, une manifestation 





1porte quelle action militante, que ce 


La détention administrative est de 12 heures maximum (les parents ne sont 
pas obligatoirement prévenus par la police). 

Si vous voulez en savoir plus, consultez le livre de Georges-Henri Beauthier 
«Vos droits de 14 à 25 ans», vendu en librairie 





e Etrangers: 

L'étranger jouit en Belgique des mêmes libertés individuelles démocratiques 
que celles accordées aux Belges (liberté d'aller et de venir, liberté d'opinion, 
de culte, d'association, d'enseignement….). 


Mais il peut être expulsé si sa présence ou ses activités sont jugées dangereur- 
ses ou nuisibles pour l'ordre public, la sécurité ou l'économie du pays. L'admi- 
nistration appréciera souverainement s'il y a trouble ou pas, un recours est 
possible devant le Conseil d'Etat, mais n’est en général pas suspensif de l’exé- 
cution de la mesure d’éloignement: partez toujours, on discute ensuite. 

Pour un examen complet: consulter le livre de Georges-Henri Beauthier qui 
sort en librairie fin 1984 : «Les droits des immigrés». Ce n’est pas de la publi- 
cité, c'est une information d'intérêt général. 





INT 





Vous ne rentrez pas assez vite à la maison après une manifestation : 
interpellation. Vous êtes soupçonné comme «terroriste potentiel» : per- 
quisition à votre domicile. Votre voiture ne plaît pas au douanier : fouille 
corporelle. Vous collez des affiches: la nuit au poste... Ou plus sim- 
plement, vous avez une «gueule» pas comme les autres: contrôle 
d'identité en rue. 


Chaque jour, pour peu que vous ayez une activité sociale, politique ou 
culturelle, ou que vous ayez un «look» différent de celui du Belge 
moyen, vous vous retrouvez face à l'Etat et à ses forces de 
répression. 

Trop souvent, devant l'assurance affichée du gendarme ou le poids de 
l'uniforme, vous laissez bafouer vos droits, sans même vous en rendre 
compte. Connaître les limites que la loi impose aux forces de l'ordre, 
c'est déjà limiter leur action. 


C'est pour cela que le 22 Mars a réalisé cette brochure. Pour que 
demain, conscient de vos droits, vous puissiez établir face à la police et 
à la gendarmerie un rapport de force, résister à l'arbitraire. 








Supplément à Alternative Libertaire n°68 


Dessins de Patrick. 


Adresse de contact: asbl«22Mars», 2, rue de l'inquisition, 1040 Bruxelles. Tél: 02/736.27.76. 


Ed. resp. Catherine Deman, même adresse. 





